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RESUME EXECUTIF 
L’élevage constitue, avec l’agriculture, un des piliers économiques des pays de 
l’Afrique de l’Ouest. Le sous-secteur de l’élevage contribue à hauteur de 12% 
environ au PIB régional. Cette forte contribution à la croissance économique est 
tirée par la filière bétail-viande, notamment la commercialisation du bétail sur 
pieds au sein de l’espace CEDEAO. La commercialisation du bétail est de ce fait 
un puissant vecteur de la sécurité alimentaire et nutritionnelle et de l’intégration 
économique régionale, venant en deuxième position après les hydrocarbures. Tou-
tefois, ce secteur rencontre d’importantes difficultés d’ordre politique, technique 
et organisationnel, qui limitent sa performance. Ce sont entre autres : 
> les tracasseries routières de la faible application des réglementations commu-
nautaires sur les échanges commerciaux au sein de l’espace CEDEAO et avec les 
pays tiers ;  
> la concurrence déloyale des importations extrarégionales de viandes permise par 
le dumping, crises sécuritaires au nord Mali et dans la région du Lac Tchad ;  
> les fluctuations des monnaies telles que le Naira nigérian qui perturbent les 
échanges commerciaux de bétail et ;  
> la mauvaise gouvernance au sein de la chaîne de valeur bétail-viande. 
 
C’est dans ce contexte que la Coopération suisse a initié cette étude de base, 
préalable à l’élaboration d’un programme d’appui à la commercialisation du bétail 
en Afrique de l’Ouest, avec pour objectifs de : (i) réunir le maximum 
d’informations sur les échanges commerciaux du bétail sur pieds, le coût des 
tracasseries dans les prix des produits animaux, le volume des importations 
extrarégionales de viandes et les revenus des éleveurs et ; (ii) identifier les leviers 
et les circuits de commercialisation permettant d’avoir un grand impact. 
L’étude s’est déroulée dans 6 pays de l’Afrique de l’Ouest (Bénin, Burkina Faso, 
Côte d’Ivoire, Mali, Niger, Nigéria) et au Tchad, pays de concentration de la 
Coopération Suisse. Elle a consisté, après la réunion de cadrage ayant validé la 
démarche méthodologique, en une revue documentaire initiale, la collecte des 
données et informations dans les pays, suivie d’ateliers nationaux 
d’enrichissement et de validation des rapports pays, l’organisation d’un Writeshop 
– atelier de synthèse et d’écriture du rapport régional, de la conférence de 
restitution et de validation du rapport provisoire de l’étude. 
Avec des effectifs du cheptel ruminant estimés à plus de 62 millions de bovins, 
81millions d’ovins, 130 millions de caprins et 4,5 millions de camelins, l’élevage 
est en position d’améliorer la sécurité alimentaire et nutritionnelle et de générer 
des revenus pour les acteurs. Il représente pour certains ménages, une forme 
d’épargne pour faire face aux déficits céréaliers. Dans le domaine agricole, 
l’élevage contribue à l’amélioration des rendements des productions végétales par 
l’utilisation des déjections animales et de la force de traction. Sur le plan nutri-
tionnel, les produits de l’élevage permettent aux populations vulnérables d’accéder 
aux protéines à haute valeur biologique. La commercialisation du bétail et des 
autres produits animaux permet d’accroître les revenus des éleveurs et des autres 
acteurs des filières d’élevage. En 2013, les échanges commerciaux de bétail sur 
pieds ont généré plus de 323 millions de dollars US en Afrique de l’Ouest. 
Outre la contribution au PIB agricole régional qui est d’environ 27%, l’analyse du 
contexte sectoriel de l’élevage a mis l’accent sur la consommation de viande qui 
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se situe autour de 9 kg/ habitant/an, variant de 9,3 à 12,2kg/habitant/an pour les 
pays sahéliens et de 4,5 à 7,5 kg/habitant/an dans les pays côtiers. Il a aussi mis 
en évidence l’inégale répartition des effectifs du cheptel ruminant dans l’espace 
CEDEAO : de 1,8 à 2,6 animaux/hbt au Sahel et 0,7 animaux/hbt pour le Nigéria 
et de 0,2 à 0,4 pour les autres pays côtiers. 
 
Concernant les échanges commerciaux, il a été noté : une offre de viande rouge de 
1,421,317 tEC dont 90% issus de l’exploitation des cheptels malien, burkinabé, 
nigérien et nigérian ; une consommation moyenne de 4,7 kg viande rouge/hbt/an 
versus 33 kg, norme FAO et, un déficit important à combler par des importations 
de viandes extracommunautaires et par d’autres sources de protéines, notamment 
dans les pays côtiers. Les flux commerciaux s’inscrivent dans 3 corridors, à sa-
voir : (i) le corridor central dont les bassins de consommation (Abidjan, Accra, 
Cotonou, Lomé) sont approvisionnés par le Burkina Faso et le Mali ; (ii) le corridor 
Est polarisé par le grand bassin de consommation nigérian qui est approvisionné 
par le Niger et le Tchad et ; (iii) le corridor Ouest tiré principalement par le bassin 
de consommation sénégalais qui est approvisionné par le Mali, y compris par le 
mouton de Tabaski. Convoyés majoritairement par camion (plus de 70%), les 
effectifs d’animaux ayant fait l’objet d’exportations contrôlées dans les 2 premiers 
corridors s’élèvent en moyenne sur la période 2010-2015 à 1 millions de bovins, 
2 millions d’ovins, 1,6 millions de caprins et 100 mille camelins. L’évolution des 
échanges commerciaux globalement faible a été perturbée par les crises sécuri-
taires et la chute de la valeur du Naïra. Entre janvier 2016 et janvier 2017, il a 
été observé une baisse de plus de 25% du prix de vente du bétail avec une dété-
rioration drastique des termes de l’échange entre le bétail et les céréales dans le 
corridor Est. 
 
S’agissant des politiques et des tracasseries, l’étude a fait ressortir l’existence de 
règlementations assurant une bonne compétitivité des produits animaux dans 
l’espace CEDEAO, à savoir le Schéma de libéralisation des échanges (SLEC) qui 
exempte les viandes et abats de droits de douane dans l’espace CEDEAO, le Tarif 
extérieur commun (TEC) qui frappe les importations extracommunautaires de 
viandes de 35% de droit de douane, et le Règlement N°07/2007/CM/UEMOA du 
06 avril 2007 relatif à la Sécurité Sanitaire des Végétaux, des Animaux et des 
Aliments dans la zone UEMOA. Toutefois, la faible effectivité de ces textes ouvre 
la voie à des pratiques anormales et à une concurrence déloyale. En plus des 
pertes de temps préjudiciable à la qualité des animaux, les tracasseries routières 
se traduisent par des paiements illicites élevés pouvant atteindre 180 dollars US 
par 100 km par camion de bétail, notamment dans les pays sahéliens (Mali et 
Burkina Faso) où le nombre de points de contrôle a augmenté à cause de la crise 
sécuritaire (conflit socio-politique au Mali, attaques djihadistes au Burkina Faso). 
Ces prélèvements entraînent une réduction de marge de vente pouvant atteindre 
jusqu’à 33% par tête de bovin et affectent sérieusement les petits et moyens 
opérateurs du commerce du bétail qui représentent 70%. Le principal levier pour 
améliorer les échanges commerciaux de bétail consiste à appliquer le TEC et le 
SLEC, à travers entre autres les « Road Show », atelier de partage d’information et 
de sensibilisation des décideurs et autres acteurs concernés sur les tracasseries 
routières et leurs conséquences néfastes sur les consommateurs. 
Les importations extracommunautaires de viande sont permises par le déficit 
important et croissant de produits carnés dans les pays côtiers, les Accords de 
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l’OMC sur le libre-échange, les politiques de dumping et de soutien aux exporta-
tions pratiquées par certains pays grands producteurs de viande, les exigences de 
certains clients en termes de qualité, de régularité et de normes (Corps diploma-
tique, MINUSMA, Mines) et la faible protection de la filière bétail-viande en 
Afrique de l’Ouest. Ainsi, les importations de viandes s’élevaient à environ 
500 000 tonnes avec un taux de croissance d’environ 5% par an. Le risque à 
terme est la baisse des prix des produits locaux par le simple jeu de la concur-
rence par le prix, avec des conséquences négatives sur les revenus des éleveurs. 
Pour limiter les importations extra-communautaires de viandes, plusieurs levers 
existent parmi lesquels la taxation par l’application effective du TEC CEDEAO et la 
prise de mesures anti-dumping prévus dans les accords de l’OMC par 
l’instauration de taxes compensatoire et l’instauration de barrière sanitaire. 
 
L’étude a révélé un manque de données sur les revenus des éleveurs, nécessitant 
la conduite d’une étude spécifique, ou la prise en compte des résultats de l’étude 
initiée par le PRAPS. Certaines données collectées indiquent que la part de 
l’élevage dans les revenus des ménages d’éleveurs varie de 18 à 81% selon les 
pays et les systèmes d’élevage. Un constat sans équivoque dans tous les pays est 
que la pauvreté a d’abord un visage rural ; il y a entre 1,5 et 2 fois plus de pauvre 
en milieu rural qu’en milieu urbain (incidence de la pauvreté rurale comprise entre 
44 et 56%). L’élevage étant une activité rurale (plus de 95% des éleveurs sont en 
milieu rural) on peut en déduire que la pauvreté touche les éleveurs aussi. Une 
étude menée au Burkina Faso sur la contribution de l’élevage à l’économie natio-
nale et à la lutte contre la pauvreté montre cependant qu’il y a un lien entre pau-
vreté et élevage ; plus on possède de bétail moins on est pauvre. Le doublement 
de la productivité de l’élevage réduirait de 10 points l’incidence de la pauvreté 
des ménages pauvres selon la même étude. En attendant les résultats d’études 
spécifiques, les revenus des éleveurs pourront être améliorés par la professionnali-
sation des acteurs de la chaîne de valeur bétail-viande et l’adoption de technolo-
gies améliorées permettant d’accroître la productivité et la rentabilité des exploita-
tions. 
 
L’analyse des acteurs a permis de mettre en évidence : (i) l’existence 
d’organisations nationales du commerce du bétail reconnues mais peu structu-
rées ; (ii) la COFENABVI-AO, un acteur régional émergent des professionnels de la 
filière bétail-viande encore fragile ; (iii) des acteurs publics nationaux ayant un 
faible engagement dans le maillon de la commercialisation du bétail ; (iv) des 
institutions régionales qui mettent en route des politiques favorables aux échanges 
commerciaux intra-régionaux du bétail ; (v) des partenaires techniques et finan-
ciers engagés à travers plusieurs programmes nationaux et régionaux. Le nouveau 
programme régional de la Coopération Suisse constitue une opportunité pour sou-
tenir et ajouter de la valeur à la commercialisation du bétail dans les pays de 
concentration de la DDC.  
Au niveau de la DDC, la thématique de la commercialisation du bétail n’est pas 
encore spécifiquement prise en charge par les projets et programme pays. Le 
programme régional en formulation offre une opportunité de construire les com-
plémentarités et des synergies en cohérence avec les nouvelles stratégies pays en 
cours d’adoption.  
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Au terme de l’étude, une analyse-diagnostic a permis d’identifier les principales 
contraintes qui limitent la commercialisation du bétail et de la viande en Afrique 
de l’Ouest. Sur cette base, des actions et mesures ont été proposées : (i) promou-
voir l’embouche bovine et ovine pour produire des animaux lourds et de bonne 
qualité pour répondre aux exigences des consommateurs ; (ii) renforcer les capaci-
tés organisationnelles de la COFENABVI-AO et ses Fédérations nationales consti-
tuantes pour leur permettre d’offrir les services à leurs membres (contractualisa-
tion, accès au crédit, prise en compte des jeunes et des femmes, etc.) ; (iii) ap-
puyer la modernisation et l’équipements des marchés à bétail d’exportation, y 
compris les équipements de pesée des animaux pour la vente au poids vif ; (iv) 
promouvoir les marchés autogérés pour réduire le nombre d’intermédiaires et 
améliorer les marges bénéficiaires des éleveurs et des marchands de bétail ; (v) 
appuyer la mise en place ou la dynamisation d’un SIM bétail régional qui pourrait 
être géré par la COFENABVI-AO; (vi) appuyer les actions de sensibilisation et de 
plaidoyer pour l’application du SLEC et du TEC par les Etats membres pour élimi-
ner les tracasseries routières (cf « Road Show » du CILSS); (vii) appuyer la prise 
de mesures anti-dumping prévues dans les accords de l’OMC par l’instauration de 
taxe compensatoire sur les importations de viandes extracommunautaires et ; (viii) 
appuyer la construction et/ou mise aux normes d’abattoirs privés dans les grandes 
villes pour améliorer la qualité commerciale, hygiénique et sanitaire de la viande 
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INTRODUCTION
Problématique de la commercialisation du bétail en Afrique de l’Ouest 
L’élevage et les marchés des produits animaux constituent des fondements impor-
tants de la sécurité alimentaire et nutritionnelle et de l’intégration régionale en 
Afrique de l’Ouest. Le sous-secteur de l’élevage est caractérisé par d’importants 
effectifs d’animaux à faible productivité, élevés essentiellement selon le système 
d’élevage pastoral et agropastoral, et le commerce intra-régional du bétail sur 
pieds. En 2014, le cheptel ruminant était estimé à plus de 62 millions de bovins, 
81millions d’ovins, 130 millions de caprins et 4,5 millions de camelins. Selon le 
CILSS, les échanges commerciaux de bétail sur pieds ont généré la somme de 
323 millions de dollars en 2013. 
 
Alors que les zones de production de bétail sont situées dans les régions sahé-
liennes, les bassins de consommation sont localisés dans les grandes villes des 
pays côtiers tels que la côte d’Ivoire, le Ghana, le Nigéria et le Sénégal. Ainsi, les 
excédents en production de viande sahélienne sont transportés et vendus dans ces 
bassins de consommation déficitaires à travers 3 grands corridors de commerciali-
sation, à savoir : le corridor central qui va du Burkina Faso et du Mali vers la Côte 
d’Ivoire, le Ghana, le Bénin et le Togo ; le corridor Est qui draine le bétail du Niger 
et du Tchad, et aussi du Burkina Faso et du Mali, vers le grand bassin de con-
sommation constitué par le Nigéria et ; le corridor occidental qui va du Mali et de 
la Mauritanie vers le Sénégal, la Guinée, la Sierra Leone, la Guinée Bissau, la 
Gambie et le Liberia. Ces corridors sont organisés en circuits de commercialisation 
horizontaux et verticaux qui permettent de convoyer les animaux, à partir de mar-
chés d’exportation vers les marchés de consommation, selon différents modes de 
transport (camion, train et convoyage à pieds). 
 
Ces échanges commerciaux de bétail, en plus de combler partiellement le déficit 
en produits carnés des pays côtiers, sont générateurs de revenus pour les éleveurs 
des pays sahéliens et pour les autres acteurs de la filière bétail-viande (intermé-
diaires, commerçants, transporteurs, chevillards, etc.). Malgré ces multiples avan-
tages en termes de sécurité alimentaire et nutritionnelle, de création de richesses 
et d’emplois et d’intégration économique régionale, la commercialisation du bétail 
reste confrontée à plusieurs défis : (i) les tracasseries routières résultant de la 
faible application des réglementations communautaires sur les échanges commer-
ciaux au sein de l’espace CEDEAO et avec les pays tiers ; (ii) la concurrence dé-
loyale des importations de viandes extracommunautaires permise par le dumping ; 
(iii) les crises sécuritaires dans la région du lac Tchad (attaques de Boko Haram) 
et au nord-Mali (attaques djihadistes) et la fluctuation des monnaies telles que le 
Naira qui perturbent les échanges commerciaux de bétail et ; (iv) la mauvaise 
gouvernance au sein de la chaîne de valeur (vente à crédit, domination du chevil-
lard, faible capacité de la COFENABVI-AO, etc.). 
 
La fluidification du commerce régional constitue un facteur décisif pour accroitre 
la contribution des élevages sahéliens à satisfaire une demande régionale, de plus 
en plus grande, alimentée par la croissance démographique, l’urbanisation, et 
l’amélioration du pouvoir d’achat. L’évolution quantitative de la demande, estimée 
à plus de 4% par an, se double d’une exigence qualitative induite par les change-
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ments dans les modes de consommation, notamment des classes urbaines et 
aisées. 
 
Prenant en compte les défis cités plus haut et le déficit grandissant de la région 
ouest africaine en protéines alimentaires (lait et viande), la Coopération suisse 
souhaite promouvoir plus d’échanges de produits animaux dans la région, source 
potentielle d’accroissement des revenus des éleveurs, de développement écono-
mique et de sécurité alimentaire et nutritionnelle. C’est dans ce contexte que 
s’inscrit la présente étude qui vise à établir la situation de référence par rapport 
aux objectifs et identifier les leviers et les conditions d’évolution qui permettent au 
futur programme d’appui à la commercialisation du bétail d’avoir une valeur ajou-
tée. 
 
Objectifs et résultats attendus de l’étude 
Le futur programme régional d’appui à la commercialisation du bétail en Afrique 
de l’Ouest a pour objectif de favoriser l’accès des éleveurs à des marchés rémuné-
rateurs afin que l’élevage soit plus attractif, source d'emploi et de revenus, no-
tamment pour les jeunes et les femmes. Pour ce faire, les efforts vont viser : (i) 
une baisse de la part du coût des tracasseries, dans les prix des produits animaux 
au sein de l’espace CEDEAO en favorisant l’application effective des dispositions 
de libre circulation des biens et services ; (ii) une baisse du volume des importa-
tions extrarégionales de viandes par le renforcement de l’organisation et des capa-
cités de distribution et de vente des acteurs privés du secteur et ; (iii) un accrois-
sement des revenus des éleveurs en renforçant leurs capacités d’organisation, de 
production et de commercialisation à des prix rémunérateurs. 
 
Afin d’établir une situation de référence et identifier les leviers et les circuits de 
commercialisation permettant d’avoir un grand impact, la présente étude vise à 
réunir le maximum d’information sur : 
i. le coût des tracasseries dans les prix des produits animaux ;  
ii. le volume des importations extrarégionales de viandes et ; 
iii. les revenus des éleveurs. 
 
Les résultats devront permettre une meilleure connaissance du secteur de la 
commercialisation du bétail, à travers une analyse approfondie du contexte secto-
riel, des tracasseries et des politiques, des échanges commerciaux du bétail, des 
importations extracommunautaires de viandes, des revenus des éleveurs et des 
autres acteurs, partenaires potentiels du futur programme. 
 
Démarche méthodologique 
La démarche générale de l’étude a été articulée en 2 phases distinctes mais com-
plémentaires : une phase d’établissement de la situation de référence au niveau 
national et une phase de synthèse régionale. 
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La première phase a consisté, à travers les consultants nationaux recrutés à cet 
effet, à : (i) faire une revue documentaire initiale ; (ii) réaliser des entretiens indi-
viduels et des focus group auprès d’acteurs clés (BUCO, Fédérations de la filière 
bétail-viande, Ministères en charge de l’Elevage et du Commerce, gestionnaires 
des marchés à bétail, gestionnaires des abattoirs, responsables de projets 
d’élevage ayant une composante commercialisation du bétail, etc.) de la commer-
cialisation du bétail et ; (iii) organiser des ateliers nationaux d’enrichissement et 
de validation des rapports pays ayant regroupé les principaux acteurs. 
 
La seconde phase dite de consolidation régionale, mise en œuvre par des consul-
tants régionaux, a suivi les étapes suivantes : (ii) faire une revue documentaire 
initiale sur les aspects régionaux de la commercialisation du bétail et de la viande 
; (ii) réaliser des entretiens avec des acteurs régionaux (Bureau régional de la 
Coopération Suisse, COFENABVI-AO, CILSS, SNV, etc.) ; (iii) organiser un 
WriteShop, atelier de synthèse et d’écriture du rapport régional de l’étude, ayant 
regroupé tous les consultants nationaux et régionaux/internationaux. 
 
Pour la mise en œuvre de l’étude, plusieurs approches et outils méthodologiques 
ont été utilisés parmi lesquels : l’approche systémique pour l’analyse des systèmes 
d’élevage ; l’approche chaîne de valeur centrée sur le maillon commercialisation 
du bétail et de la viande ; l’approche cartographique et infographique pour repré-
senter les circuits de commercialisation, les flux d’animaux sur pieds et leurs 
modes de convoyage et de transport vers les marchés de consommation et les 
tracasseries (cf. explications ci-dessous); l’approche du «sustainable livelihoods 
assessment» conceptualisée initialement par le DFID et l’utilisation de la Matrice 
Pouvoir-Motivation pour cartographier les acteurs institutionnels, partenaires po-
tentiels du futur programme d’appui à la commercialisation du bétail en Afrique 
de l’Ouest. L’approche FFOM (Forces Faiblesses, Opportunités et Menaces) et 
SEPO Succès, Echecs, Potentialités et Menaces) pour identifier les contraintes et 
surtout les leviers pour fluidifier le commerce du bétail. 
La méthodologie des cartes contenues dans ce rapport se résume de manière 
suivante : 
> Carte 1 des effectifs des cheptel : Les cheptels sont représentés en Unités Bé-
tail Tropical (UBT), sur la base des données FAOSTAT 2014 
> Carte 2 des marchés selon leur fonction : Les marchés de bétail sont cartogra-
phiés selon leur fonction, sur la base des rapports-pays 
> Carte 3 des flux de bovins selon leur importance : Elle donne un aperçu semi-
quantitatif des flux de bovins entre les pays étudiés. Elle a été produite à partir 
des informations du présent rapport, des rapports-pays et, de manière indirecte, 
à partir des sources citées dans ces rapports (en particulier de Blein et al. 
(2014); le tracé des flux correspond aux circuits de commercialisation dans la 
carte 4. 
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> Carte 4 des circuits selon le mode de transport emprunté : Elle a été produite à 
partir des informations données par les experts-pays pendant le WriteShop ; la 
carte a l’avantage de montrer plus précisément par où passent les flux de bétails 
que des flèches 
> Carte 5 des tracasseries routières selon le CILSS : Les symboles de la carte 
indiquent par leur taille l’importance du problème respectif (temps de contrôle ; 
paiements illicites ; nombre de postes de contrôle) 
> Carte 6 des investissements réalisés par les Bureaux de Coopération suisses 
dans la sous-région. 
 
Au plan géographique, l’accent a été mis sur les circuits de commercialisation 
impliquant le Bénin, le Burkina Faso, la Côte d’Ivoire, le Ghana, le Mali, le Niger, 
le Nigeria, le Togo, et le Tchad, tel qu’indiqué dans les termes de référence de 
l’étude. 
 
Les principales limites méthodologiques de l’étude résident dans : (i) la faiblesse 
et/ou la non concordance des données sur les effectifs du cheptel et les para-
mètres zootechniques, les exportations de bétail sur pieds et les importations de 
viandes extracommunautaires selon les sources (pays, FAOSTAT, etc.) ; (ii) 
l’absence de données sur les revenus des éleveurs, ce qui a d’ailleurs conduit 
certains projets tels que le PRAPS à lancer une étude à cet effet. Concernant 
spécifiquement les tracasseries routières, l’étude a exploité surtout les données 
provenant des dispositifs de suivi mis en place par l’Observatoire des Pratiques 
Anormales de l’UEMOA et celui du CILSS qui bénéficie de l’appui financier de 
l’USAID à travers le projet Trade Hub. 
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1. CONTEXTE DU SOUS-SECTEUR DE L’ELEVAGE EN 
AFRIQUE DE L’OUEST
Le poids économique et social de l’élevage dans l’agriculture en Afrique de l’Ouest 
est considérable. Par rapport à l’effectif de l’Afrique subsaharienne, l’Afrique de 
l’Ouest concentre 25% des bovins, 33% des ovins et 40% des caprins1. Le sous-
secteur de l’élevage contribue de manière significative à l’économie régionale, tant 




1.1  Contribution du sous-secteur de l’élevage aux économies 
nationales et régionales 
En Afrique de l’Ouest, l’activité de l’élevage occupe une place importante dans 
l’économie des différents Etats. 
 
1.1.1 Contribution du secteur de l’élevage au PIB des pays concernés 
La Figure 1 montre la contribution du sous-secteur de l’élevage au Produit 
Intérieur Brut (PIB) et au PIB agricole des pays de la zone d’étude. 
 
La contribution de l’élevage au PIB des 7 pays concernés par l’étude est d’environ 
12%. Cette moyenne cache de grandes disparités entre les pays sahéliens et les 
pays côtiers, avec des fourchettes respectives de 13-20% et de 2-6%. 
 
Au niveau du PIB agricole, la contribution moyenne du sous-secteur de l’élevage 
est estimée à 25,5%. L’analyse comparative des deux (2) sous-espaces (sahélien 
et côtier) montre que la contribution de l’élevage au PIB agricole des pays côtiers 
est inférieure à celle constatée au niveau des pays sahéliens. En effet, l’élevage 
contribue en moyenne à hauteur de 36% au PIB agricole des pays sahéliens 
contre une moyenne de 15% pour les pays côtiers. 
 




                                                      
1FAOSTAT, 2010. 
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1.1.2 Contribution de l’élevage à la sécurité alimentaire et nutritionnelle 
L’activité d’élevage permet aux agriculteurs de faire face à d’éventuels déficits 
céréaliers. En effet, une partie des revenus issus de la vente des produits animaux 
sont utilisés par les ménages dans l’achat des produits alimentaires. D’une ma-
nière générale, l’élevage représente pour les ménages surtout en milieu rural, la 
forme d’épargne la plus sûre et facilement mobilisable pour faire face aux diffé-
rents besoins dont l’achat des denrées alimentaires. Cette situation, ainsi que 
l’absence d’autres stratégies agricoles adaptées au climat sahélien ainsi que 
l’absence d’autres stratégies agricoles adaptées au climat sahélien, explique en 
partie la prédominance de l’élevage surtout dans les zones semi-arides où la pra-
tique de l’agriculture ne permet de couvrir les besoins alimentaires des ménages. 
L’élevage contribue énormément à la production en fournissant aux agriculteurs de 
la fumure organique nécessaire pour améliorer les rendements agricoles, ainsi que 
la force de travail à travers la traction animale. La contribution potentielle du 
fumier à l’accroissement de la productivité et de la production végétale est avérée 
bien qu’il n’existe pas de données pour illustrer sa contribution actuelle. 
 
Au plan nutritionnel, la viande et les autres produits d’origine animale fournissent 
une large gamme d’acides aminés qui correspondent aux besoins de l’être humain 
ainsi que des micronutriments biodisponibles comme le fer, le zinc, la vitamine A, 
la vitamine B12 et le calcium. Malheureusement, la consommation de la viande 
n’est pas encore suffisante pour couvrir les besoins des populations ouest-
africaines. A l’échelle régionale la consommation de viande est en moyenne 
d’environ 9 kg/ habitant/an, variant de 9,3 à 12,2kg/habitant/an pour les pays 
sahéliens (Burkina Faso, Mali, Niger, Tchad) et de 4,5 à 7,5 kg/habitant/an dans 
les pays côtiers (Bénin, Côte d’Ivoire, Nigéria) (rapports pays, 2017). La carte en 
annexe sur la disponibilité alimentaire résume la situation au niveau sous-régional. 
Cet apport en viande est inférieur à la norme recommandée par la FAO, avec des 
conséquences notamment en termes de malnutrition. 
 
Dans la plupart des pays de l’Afrique de l’Ouest et en particulier dans les sept 
pays concernés par la présente étude, le taux de malnutrition surtout chez les 
enfants reste élevé en dépit de la disponibilité des produits d’origine animale. Le 
Tableau 1 montre d’une part le taux de malnutrition chronique chez les enfants et 
d’autre part la proportion des enfants de moins de 5 ans en retard de croissance 
dans chaque pays. Les moyennes régionales du taux de malnutrition chronique et 
de la proportion d’enfants de moins de 5 ans en retard de croissance sont respec-
tivement de 22% et 37%. Le Niger est le pays où le taux de malnutrition chro-
nique et la proportion d’enfants de moins de 5 ans en retard de croissance sont 
les plus élevés, supérieurs au seuil critiques définis par l’OMS qui sont de 40% et 
de 50% respectivement. 
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Tableau 1: Malnutrition chronique et retard de croissance chez les enfants de moins de 5 
ans dans les pays des corridors de commercialisation Centre et Est d’Afrique de 
l’Ouest. 
Rubriques Burkina Mali Niger Bénin Côte d’Ivoire Tchad Nigéria 
Taux de malnutrition 
chronique chez les 
enfants  
20,1% 28% 43,5% 34,4% 7,5% 15,7 7,4% 
Proportion des 
enfants de moins de 
5 ans en retard de 
croissance  
32,9% 42% 50% 34% 29,8 38,7% 32% 
Source : Etude, rapports pays, FAOSTAT 
 
1.1.3 Contribution de l’élevage à la création d’emplois 
L’élevage est un secteur pourvoyeur d’emplois. Le nombre d’emplois générés par 
ce sous-secteur varie d’un pays à un autre. Au niveau de certains pays notamment 
le Mali, le Niger et le Bénin, le sous-secteur de l’élevage emploie plus de 50% de 
la population rurale à titre d’activité primaire ou secondaire. A titre illustratif, au 
Mali, le taux est d’environ 85% de la population rurale. Au Tchad, le sous-secteur 
de l’élevage occupe 80% de la population rurale, notamment les femmes et les 
jeunes qui sont fortement impliqués dans l’élevage des espèces à cycle court 
(MRA, 2009). Au Bénin, c’est environ 80% des ménages ruraux qui pratiquent 
l’activité (MAEP, 2010). En Côte d’Ivoire, l'élevage était pratiqué en 2012 par 
815 183 exploitants, soit 6% de la population agricole (Bakayoko, 2016). Au 
Burkina Faso, en termes d’emplois directs générés, l’élevage occupait annuelle-
ment environ 900 000 personnes à plein temps pour la production et 60 000 à 
90 000 autres pour les activités de transformation et de commercialisation (MRA, 
2010). 
 
Au regard de l’amélioration des systèmes de production et du développement de la 
transformation des produits animaux dans les différents pays, l’élevage offrent des 
perspectives d’accroissement significatif des emplois dans ce sous-secteur. 
 
 
1.2  Effectifs du cheptel et de leur évolution au cours des 10 
dernières années 
1.2.1 Importance du cheptel ruminant selon les pays et les zones 
agroécologiques 
En 2014, l’effectif du cheptel ruminant des sept (7) pays était estimé 61 682 
563 bovins, 81 316 090 ovins, 130 373 062 caprins et 4 546 368 camelins. 
Globalement, les pays sahéliens (Burkina Faso, Mali, Niger et le Tchad) et le 
Nigéria disposent des plus grands effectifs de cheptel (carte 1). Pour l’année 
2014, les effectifs des pays sahéliens et du Nigéria représentaient respectivement 
49% et 47,5% de l’effectif total. Pour la même période, le cheptel des pays 
côtiers à savoir la Côte d’Ivoire et le Bénin ne représentait que 3,5% de l’effectif 
total. L’importance du cheptel du Nigeria mérite d’être relativisé au regard de sa 
population, comparativement aux pays sahéliens. En effet, le ratio des effectifs du 
cheptel en Unités Bétail Tropical (UBT)2 sur ceux de la population humaine 
                                                      
2 L’UBT se réfère à un animal herbivore pesant 250 kg de poids vif et consommant 6,25 kg 
de matières sèches par jour. Pour la conversion des effectifs du cheptel en UBT, les au-
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montre que les pays sahéliens possèdent une plus grande concentration de bétail : 
0,81 UBT/habitant pour le Mali, 0,74 UBT/habitant pour le Niger, 0,57 
UBT/habitant pour le Burkina Faso et 0,24 UBT/habitant pour le Tchad ; contre 
0,20 UBT/habitant pour le Bénin, 0,17 UBT/habitant pour le Nigéria, et 0,08 
UBT/habitant pour la Côte d’Ivoire. 
 
Il est à noter que ce ratio pourrait être beaucoup plus élevé pour le Tchad si l’on 
considère les résultats non encore officiels du dernier Recensement Général de 
l’Elevage (RGE 2015) qui estime le cheptel de ruminants domestiques de ce pays 
à : à 24,8 millions de bovins, 26,5 millions d’ovins, 30,8 millions de caprins et 
6,4 millions de camelins. 
                                                                                                                          
teurs ont utilisé les équivalences suivantes  : 1 bovin = 0,80 UBT ; 1 ovin = 1 caprin = 
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1.2.2 Evolution du cheptel au cours de la période 2006-2014 
Pour la période 2006-2014, les effectifs du cheptel ruminant ont beaucoup pro-
gressé, avec des taux de croit de 32% pour les bovins, 32% pour les caprins, de 
33% pour les ovins et 22% pour les camelins. 
 
L’accroissement des effectifs du cheptel présente une allure linéaire (Figure 2) 
parce que les données proviennent généralement d’estimations entre deux recen-
sements sur la base de taux de croît. En effet, les enquêtes nationales sur les 
effectifs du cheptel, qui doivent être réalisées sur un pas de temps de 10 ans, ne 
l’ont été qu’une à 2 fois dans la plupart des pays depuis les années soixante. 
 
Figure 2 : Evolution des effectifs du cheptel ruminant (en UBT) des pays des corridors 





1.3  Diversité des systèmes d’élevage de ruminants 
domestiques 
En Afrique de l’Ouest et au Tchad, le bétail est conduit selon 3 grands systèmes 
d’élevage, à savoir le système pastoral, le système agropastoral et le système pé-
riurbain. 
 
1.3.1 Le système d’élevage pastoral 
A l’intérieur de ce système on distingue deux (2) sous-systèmes, à savoir le sous-
système pastoral nomade et le sous-système pastoral transhumant. 
 
Le sous-système pastoral nomade dans lequel les troupeaux effectuent des dépla-
cements réguliers et saisonniers entre deux points fixes, un point d’attache et un 
point d’accueil, afin d’exploiter la disponibilité saisonnière des pâturages. Une des 
principales caractéristiques de ce système est le déplacement de toute la famille 
et de tout le troupeau. Les espèces animales élevées dans ce système sont les 
bovins, les petits ruminants et les camelins. Les pasteurs nomades sont des éle-
veurs de bétail qui ne pratiquent pas l’agriculture. Ils dépendent de la vente du 
bétail et du lait pour leur subsistance. Ce type d’élevage est pratiqué dans les 
 17015-rapport_final_DDC170420 21/88 
zones sahélo-sahariennes au Mali, au Niger, au Tchad et, dans une moindre me-
sure au Burkina Faso. 
 
Le sous-système pastoral transhumant est caractérisé par un mouvement saison-
nier d’une partie importante du troupeau, un « noyau laitier » étant gardé dans la 
zone d’attache pour assurer la subsistance de la famille. Les mouvements des 
troupeaux vont parfois au-delà des limites territoriales des différents Etats. Les 
déplacements des troupeaux transhumants d’un pays à un autre, autorisé par la 
Décision A/DEC.5/10/98 portant réglementation de la transhumance entre les 
États-membres de la CEDEAO, sont qualifiés de transhumance transfrontalière. 
Les mouvements saisonniers et opportunistes des familles d’éleveurs et d’une 
partie de leurs troupeaux sont motivés par la recherche de ressources alimentaires, 
en l’occurrence l’eau d’abreuvement et le pâturage vert. Cette situation est le plus 
souvent source de conflits, parfois meurtriers entre les éleveurs transhumants et 
les populations autochtones des zones traversées. 
 
1.3.2 Le système agropastoral 
Encore appelé système mixte cultures-élevage (ou polyculture-élevage), ce système 
combine au sein de la même exploitation les cultures et l’élevage des herbivores 
domestiques. Il est pratiqué dans les zones sahélo-soudaniennes (en association 
avec les cultures annuelles) et soudano-guinéennes (en association avec les cul-
tures pérennes) par les agropasteurs pour lesquels l’élevage joue important dans la 
production végétale en plus des productions animales qu’il génère. Les déjections 
des animaux, gardés généralement les nuits dans des enclos, sont utilisées comme 
fumure organique pour les cultures vivrières et les animaux sont utilisés pour la 
traction attelée. La croissance démographique combinée à la dégradation de 
l’environnement entraine de plus en plus des conflits entre les agropasteurs et les 
autres utilisateurs des ressources naturelles. Il est à noter que, parmi les 3 grands 
systèmes d’élevage rencontrés en Afrique de l’Ouest et du Centre, le système 
d’élevage agropastoral est le plus climato-intelligent (FAO, 2013 ; Bazin et al., 
2013) : il émet moins de gaz à effet de serre (méthane entérique surtout) ; il est 
résilient en s’adaptant mieux aux effets néfastes du changement climatique et ; il 
est plus productif que les autres systèmes d’élevage. 
 
Ce système comprend 2 sous-systèmes que sont : le système agropastoral séden-
taire dans lequel les animaux sont gardés dans des enclos, et le système agropas-
toral transhumant caractérisé par une petite à moyenne mobilité du troupeau. 
 
1.3.3 Le système périurbain 
C’est un système d’élevage, à visée commerciale avec stabulation des animaux, 
localisé autour ou à proximité des grands centres de consommation et orienté vers 
la production de lait, de viande et d’œufs. Il relève de l’initiative du secteur privé 
qui s’adapte à une demande plus en plus croissante. Ce système concerne surtout 
l’aviculture moderne, la production laitière et l’embouche bovine et ovine (Encadré 
1). Il est caractérisé par une utilisation accrue d’intrants zootechniques et vétéri-
naires, en l’occurrence du matériel génétique à haut potentiel de production et 
des aliments concentrés (SPAI, SPA, son artisanal ou de meunerie, sel ou pierre à 
lécher). La bonne protection sanitaire des animaux et l’optimisation de 
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l’alimentation constituent d’autres caractéristiques essentielles de ce système 
d’élevage pratiqué dans tous les pays concernés par la présente étude. 
 
Encadré 1. Essor de l’embouche bovine et ovine 
L’embouche des animaux domestiques est en pleine expansion en Afrique de 
l’Ouest, tirée d’une part par les besoins en mouton de Tabaski et, d’autre part par 
les exigences en bovins lourds (plus de 350 kg) de certains importateurs des pays 
tels que le Ghana, la Côte d’Ivoire et plus récemment le Nigéria. Elle est pratiquée 
tant dans les zones périurbaines qu’en milieu rural des pays concernés par l’étude, 
notamment dans les zones agropastorales disposant de fortes potentialités en 
sous-produits agricoles et agro-industriels (zones cotonnières, zones de production 
de canne à sucre, etc.). En vue d’accompagner les éleveurs et commerçants de 
bétail dans l’amélioration de la compétitivité (qualité et prix) de la filière commer-
cialisation du bétail et répondre à la demande croissante de viande de qualité, des 
projets de promotion de l’embouche bovine et ovine sont mis en œuvre, y compris 
la mise en place de réseaux d’emboucheurs au Burkina Faso, au Mali et au Niger. 
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2. ECHANGES COMMERCIAUX DE BETAIL EN AFRIQUE 
DE L’OUEST
2.1 L’offre et la demande de viande 
L’offre issue de la production nationale est estimée sur la base du taux 
d’exploitation des troupeaux et du poids moyen de carcasse par animal abattu, 
généralement utilisés par la FAO (Blein et al., 2014). Le taux d’exploitation retenu 
est de : 0,12 pour les bovins et 0,3 pour les ovins-caprins. Le poids moyen de 
carcasse estimé retenu pour le calcul est le suivant : 110 kg pour les bovins et 8,5 
kg pour les ovins-caprins. Selon ces estimations, la production du cheptel rumi-
nant (bovins, ovins, caprins) s’établirait à 1 421 317 tonnes d’équivalent carcasse 
(tEC) environ 90% issus de l’exploitation des cheptels malien, burkinabé, nigérien 
et nigérian. 
 
Rapportée à une population globale d’environ 300 millions d’habitants (2014), la 
consommation moyenne dans la zone d’étude est estimée à 4,7 kg de viande par 
habitant, hors importations extrarégionales. La consommation apparente du Ghana 
et de la Côte d’Ivoire, liée à leur production intérieure est plus de deux fois infé-
rieure à la moyenne régionale, avec 0,85 kg par habitant. Ces moyennes sont 
largement en dessous de la norme3 préconisée par la FAO (2017) qui s’établit à 
33 kg de viande maigre par personne par an. 
 
Même en prenant en compte l’apport des autres viandes (volaille, porc, etc.), le 
déficit demeure très important. Ces chiffrent illustrent l’importance des importa-
tions dans la satisfaction des besoins nationaux pour les pays côtiers. 
 
 
2.2 Corridors et circuits commerciaux 
Les échanges commerciaux de bétail sur pieds en Afrique de l’Ouest sont basés 
sur la production potentielle des pays sahéliens. Le Burkina Faso, le Mali, le Niger 
et le Tchad constituent les principaux pays exportateurs de bétail vers les pays 
côtiers (Côte d’Ivoire, Ghana, Nigéria, Bénin, Togo, Sénégal, Guinée et Sierra 
Leone) et maghrébins (Algérie, Libye). Ces échanges commerciaux de bétail sont 
réalisés à travers trois principaux corridors4, à partir des marchés de regroupement 
situés au Burkina Faso, au Mali, au Niger et au Tchad. Ce sont : le corridor cen-
tral, le corridor Est, le corridor Ouest et, dans une moindre mesure le corridor 
Nord. 
                                                      
3 Selon la FAO (2017), 20 g de protéines animales par personne et par jour ou 7,3 kg par 
an devraient être fournis. Cela peut s'obtenir par une consommation annuelle de 33 kg de 
viande maigre ou 45 kg de poisson ou 60 kg d'œufs ou 230 kg de lait. 
4 Le concept de « corridor de commercialisation » se rapporte à un espace sous régional 
marqué par la connexion des bassins de production et de consommation et des échanges 
commerciaux denses et privilégiés entre un groupe de pays sahéliens et un ensemble de 
pays côtiers. 
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Le corridor central qui est approvisionné par des marchés de regroupement et des 
marchés relais du Burkina Faso (Pouytenga, Bobo Dioulasso and Fada N’Gourma) 
et du Mali (Niolo, Ségou, Sikasso) qui approvisionnent les marchés frontaliers ou 
terminaux en Côte d’Ivoire, notamment le marché de Port-Boué à Abidjan, et au 
Ghana (marché d’Ashaiman à Accra). Ces circuits sont incontestablement les plus 
importants dans le corridor central. Le Mali est le plus grand fournisseur de bovins 
de la Côte d’Ivoire, et le Burkina Faso le plus grand fournisseur de bovins du Gha-
na. Les principaux circuits commerciaux du corridor central sont les suivants : 
1. Bamako-Kati Drale-Sikasso-Korogho-Abidjan 
2. Bobo-Dioulasso-Korogho-Abidjan 
3. Pouytenga-Tenkodogo-Bittou-Bakwu-Accra 
4. Pouytenga-Fada N’Gourma-Nadiagou-Porga-Parakou-Cotonou 
5. Pouytenga–Tenkodogo–Dapaong–Lomé 
 
Le corridor Ouest est beaucoup plus petit que le corridor central. Dans ce corridor, 
le Mali est le plus grand fournisseur de bétail sur pieds pour les marchés du Séné-
gal, de la Guinée. Les flux sont aussi dirigés vers la Sierra Leone en traversant la 
Guinée. En plus des bovins, durant la fête de Tabaski, il y a des flux importants de 
moutons engraissés en direction de plusieurs marchés de regroupement ou relais. 
Les principaux circuits sont les suivants : 
1. Tombouctou-Douenza-Mopti-Bamako-Kati Drale-Kayes-Dakar 
2. Tombouctou-Douenza-Mopti-Bamako-Kati Drale-Kakan-Conakry 
 
Le corridor Est est composé du Nigeria, grand bassin de consommation de viandes 
sahéliennes en provenance du Niger et du Tchad principalement. A partir des 
années 2000, en guise de diversification face à la crise ivoirienne et pour ré-
pondre à la forte demande du Nigéria, un nouveau circuit a été structuré. Il part 
des marchés de regroupement de Pouytenga et Fada N’Gourma au Burkina Faso 
pour approvisionner les transactions commerciales vers le Nigeria. Il est à noter 
que dans ce circuit, le Bénin et le Niger constituent des pays de transit du bétail 
commercial du Burkina Faso alors que ce même pays sert au transit des animaux 
de commerce en provenance du Mali pour approvisionner les marchés du Nigéria. 
Les principaux circuits de ce corridor sont : 
1. Environ 10 circuits Niger - Nigeria (Maiduguri, Kano, Lagos) Nigeria (Maidugu-
ri, Kano, Abuja, Lagos) 
2. Circuit du lac : Tchad – Maiduguri (Nigéria) 
3. Circuit de Nguéli : Tchad -  Maiduguri (Nigéria)  
4. Circuit centre : Tchad -Mongor – Banki (Nigéria) 
5. Pouytenga–Fada N’Gourma–Parakou via Natitingou and Gogounou (Benin)–
Shaki (Nigeria) 
6. Pouytenga-Fada N’Gourma-Nadiagou-Porga-Parakou-Lessa (Nigeria) 
7. Pouytenga–Fada N’Gourma–Niamey–Dosso–Gaya (Niger)–Kamba (Nigeria) 
 
Le corridor Nord connecte les marchés à bétail du Mali et du Niger avec ceux 
d’Algérie et de Libye. Les flux d’animaux commerciaux sont composés essentiel-
lement de dromadaires. 
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2.3  Les acteurs du commerce du bétail et de la viande en 
Afrique de l’Ouest 
La filière de la commercialisation du bétail est animée par plusieurs catégories 
d’acteurs opérant soit dans le circuit vif, soit dans le circuit mort. Le Tableau 2 
présente lesdits acteurs et leurs rôles dans la commercialisation du bétail et de la 
viande. 
 





Rôles dans la filière 
Circuit vif 




Ils sont au départ de la filière et œuvrent dans 
l’accroissement quantitatif et qualitatif des 
effectifs d’animaux 
Les collecteurs Ils se déplacent entre villages et marchés ruraux 
où ils achètent les animaux aux sédentaires et 
transhumants et les revendent aux commerçants 
Les logeurs ou 
“taïfa” 
Ils hébergent le propriétaire d’animaux et ser-
vent de trait d’union entre vendeurs et acheteurs 
qui généralement ne se connaissent pas. Ils sont 
garants de la transaction et sont responsables si 
les animaux arrivent à s’égarer ou être volés 
Les courtiers Ils servent d’intermédiaires entre collecteurs et 
marchands sur les marchés et entre les exporta-
teurs et les acheteurs dans les marchés exté-
rieurs. Ils sont souvent très nombreux sur les 
marchés et contribuent ainsi à rallonger la 
chaine de commercialisation, voire à renchérir le 
prix des animaux au niveau des marchés termi-
naux. 
Les marchands de 
bétail 
Les marchands exportateurs achètent le bétail 
par lots destinés à l’exportation généralement 
avec les marchands de l’intérieur et parfois avec 
les collecteurs. 
Les convoyeurs ou 
Bergers 
Ils acheminent les animaux du collecteur d’un 
marché à un autre. 
Les transporteurs Ce sont des opérateurs, qui assurent le transport 
par véhicule des animaux. Ce secteur est mal 
doté en moyens adaptés à la profession (ab-
sence ou insuffisance de bétaillère etc.,) 
Les démarcheurs Ils sont les intermédiaires entre les exportateurs 
et les camionneurs. Ils connaissent les proprié-
taires des camions et détiennent l’information 
sur leur disponibilité et leur capacité. 
Circuit 
mort 
Les chevillards Les chevillards ont pour rôle d’abattre et de 
vendre en gros de la viande 
Les bouchers 
abattants  
Ce sont des acteurs qui abattent et vendent au 
détail la viande dans une boucherie 
Les distributeurs Ils sont en contact direct avec les consomma-
teurs à qui ils fournissent de la viande ou des 
produits issus de la deuxième transformation.  
Ils sont représentés par les bouchers détaillants, 




2.4 Les marchés à bétail 
L’exportation du bétail sur pieds commence généralement par la collecte 
d’animaux au niveau des exploitations et des marchés villageois encore appelés 
marchés de collecte. Ils sont ensuite convoyés vers les marchés de regroupement 
où les animaux sont classés en plusieurs catégories sur la base de leur condition 
physique, leur sexe et leur âge, avant d’être acheminés vers des marchés dits 
« relais » (soit dans les zones frontalières, soit dans les villes étapes des pays 
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importateurs) et enfin vers les marchés terminaux ou de consommation situés 
dans les grandes villes des pays côtiers d’exportation du bétail sahélien tels que la 
Côte d’Ivoire, le Ghana et le Nigéria (carte 2). 
 
Les exploitations et les villages environnants constituent le point de départ de 
l’exportation du bétail. A ce niveau, les éleveurs ont 3 options pour vendre leurs 
animaux : (i) vendre au collecteur itinérant ; (ii) vendre sur le marché de collecte 
ou ; (iii) vendre directement sur le marché de regroupement ou transfrontalier. Les 
flux d’animaux vers le marché de regroupement ne vont pas strictement dans une 
seule direction car les éleveurs achètent aussi des animaux pour le ré-élevage, 
l’engraissement ou la traction animale à partir de ces marchés. Quel que soit 
l’option utilisée, tous les animaux destinés à l’exportation passent par les marchés 
transfrontaliers, y compris les marchés relais, pour le regroupement et le classe-
ment en plusieurs catégories. Les animaux achetés directement bord champ ou 
dans les marchés de collecte par des commerçants exportateurs ne changent pas 
de main aux marchés transfrontaliers. Ainsi, le marché transfrontalier ou relais 
joue un double rôle en mettant à disposition un point de regroupement d’animaux 
déjà achetés en zone sahélienne aussi bien qu’un espace où la vente et l’achat 
d’animaux ont lieu. Sur les marchés transfrontaliers, les collecteurs achètent en-
core des animaux dans le seul but de les revendre sur les mêmes marchés et en 
faisant du profit. Le commerce domestique du bétail s’arrête au niveau du marché 
transfrontalier. Les animaux destinés à l’exportation sont convoyés vers les mar-
chés terminaux de consommation situés dans les grands centres urbains. Ils 
s’intègrent dans de véritables complexes de commercialisation du bétail et de la 
viande comprenant le marché à bétail proprement dit, un abattoir parfois équipé 
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2.5  Flux commerciaux et destination des animaux exportés 
par les pays sahéliens 
La carte 3 présente les principaux flux commerciaux de bovins sur pieds entre les 
pays sahéliens et les pays côtiers dans les corridors Centre et Est de l’Afrique de 
l’Ouest. Les catégories cartographiées résultent de manière suivante (résumé) : 
> Pour le corridor principal en Côte d’Ivoire, le flux total de plus de 200'000 bo-
vins résulte, en additionnant les totaux de bovins abattus à Abidjan (165'000), 
à Bouaké (35'000) ainsi qu’à Yamoussoukro et Korhogo ; les mêmes chiffres 
(pour Man et Daloa) et l’information de l’experte nationale de Côte d’Ivoire selon 
laquelle les exportations depuis le Burkina sur le corridor est à l’interne du pays 
ont repris depuis la crise ivoirienne indiquent que ces deux corridors sont aussi 
empruntés par des flux non-négligeables de bovins 
> Pour le corridor depuis le Burkina au Ghana, les estimations du flux total varient 
selon les sources, dépassant les 200’00 selon le rapport-pays du Nigéria (2010-
2012), et les 100'000 selon le rapport-pays du Burkina (2010-2014) ; la caté-
gorie de 50'000 – 100'000 bovins tient compte du fait qu’il existent des flux 
mineurs non-cartographiés (depuis le Burkina et depuis la Côte d’Ivoire) qui 
drainent aussi du bétail ; la dernière partie du trajet vers Accra passe dans la 
catégorie de plus de 200'000 bovins, en tenant compte du fait qu’ Accra est un 
centre de consommation majeur de la sous-région 
> Les flux vers le Nigéria et à l’interne du pays sont difficiles à quantifier. Les 
rapports-pays du Niger et du Tchad donnent des estimatifs des exportations vers 
le Nigéria loin d’être précis : Pour le Niger, les chiffres du bétail contrôlé et ex-
porté sont à la base des flux respectifs sur la carte ; pour le Tchad, les estima-
tifs quantifiés fournis dans le rapport-pays ainsi que les indications de l’auteur 
sur l’insécurité autour du lac Tchad et le nouveau « circuit-sud » depuis Moundo 
permettent d’établir certaines tendances. A l’interne du Nigéria l’étude portée 
par l’auteur du rapport-pays en 2011 sur le principal corridor Kano-Lagos, avec 
les chiffres sur certains marchés permettent eux aussi de faire des estimatifs. 
Ces informations sont complétées par l’information du même expert selon la-
quelle la consommation est concentrée dans la zone de Ibadan-Lagos ainsi que 
sur le corridor de Abuja-Port Harcourt 
> Les flux traversant différents pays – entre le Burkina et le Nigéria via le Bénin 
ainsi qu’entre le Mali et le Niger et les pays côtiers non-limitrophes via le Burki-
na – sont eux aussi difficilement quantifiables : Le rapport-pays du Bénin donne 
des indications des importations depuis le Burkina et des exportations vers le 
Nigéria et mène à la conclusion que le flux est à catégoriser entre 50'000 et 
100'000 bovins ; certains rapports-pays indiquent les circuits empruntés vers 
les pays côtiers (rapports Niger, Mali) et donnent des chiffres des marchés con-
cernés (rapport du Niger) 
> Les flux à l’interne des pays sahéliens reposent notamment sur les exportations 
(rapport-pays Mali et Burkina), sur les chiffres des animaux abattus dans les 
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abattoirs de ces pays où disponibles (rapport-pays Niger) et sur les informa-tions 
relatives aux circuits (cf. p.ex. points d’exportation selon le rapport-pays du Ma-
li; carte 4 sur les circuits) : Surtout la catégorie des flux les plus petits est à 
considérer comme un estimatif, qui tient compte du fait qu’au début du circuit 
on peut s’attendre à moins d’animaux transportés que vers les marchés termi-
naux côtiers. 
 
Des indications plus précises par pays y compris sur les flux des petits ruminants 
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Au Burkina Faso, 5 marchés d’exportation5 sont officiellement suivis par le Dépar-
tement en charge de l’Elevage au Burkina. Il s’agit de celui de Bittou, Guelwongo, 
Fada N’Gourma, Pouytenga et Hamélé. Les pays membres de la CEDEAO sont les 
principaux partenaires du Burkina Faso pour ses exportations de bétail et produits 
animaux. Les statistiques sur les exportations d’animaux sur pieds sont le plus 
souvent discordantes selon les sources de collectes de ces données. L’évolution 
des effectifs animaux exportés rapportée par le MRA indique des volumes de 
l’ordre de 351 000 bovins et 1 045 000 têtes de petits ruminants exportés en 
moyenne par an sur la période de 2010 à 2014. On note une forte variabilité inter 
annuelle dans le volume des exportations.  Les trois premières destinations des 
animaux exportés sur pied toutes espèces confondues sont par ordre d’importance 
le Ghana, la Côte d’Ivoire et le Bénin qui reçoivent à eux seul 81% des exporta-
tions de notre pays. Le Ghana, avec près de 118 600 têtes en moyenne par an, 
puis le Nigéria (113 400 têtes), constituent les premiers importateurs des bovins 
du Burkina sur la période 2010-2014. Le Ghana reste la première destination 
aussi bien pour les caprins avec près de 417 000 têtes par an, que pour les ovins 
(215 720 têtes). La Côte d’Ivoire, reconnue comme une destination traditionnelle 
des animaux du Burkina Faso, occupe pourtant le deuxième rang des importateurs 
des petits ruminants et seulement le 4ème rang après le Ghana, le Nigeria et le 
Benin en ce qui concerne les bovins. 
 
Mali 
Le bétail sur pieds, les cuirs et peaux constituent les principaux produits 
d’exportation des produits animaux. L’exportation du bétail porte sur les bovins, 
ovins, caprins et camelins en destination des pays de l’Afrique Occidentale et de 
l’Algérie. De 2011 à 2015, les exportations ont porté sur une moyenne annuelle 
de 195 000 bovins, 514 000 ovins, 53 000 caprins et 5 400 camelins à destina-
tion de la Côte d’Ivoire, du Sénégal, du Burkina Faso, de la Guinée, du Benin, 
Togo, du Niger, de la Mauritanie, l’Algérie, le Nigeria, Liberia, Ghana, Guinée 
Equatoriale. La période d’accalmie constatée sur le marché ivoirien à partir de 
2012 l’a permis de reprendre son statut de principale destination pour les exporta-
teurs de bovins maliens. Par contre le Sénégal demeure toujours la destination 
privilégiée pour les petits ruminants. Ces deux destinations constituent au cours 
des dernières années les plus grands partenaires du Mali en matière de commerce 
d’animaux vivants. D’autres destinations comme la Guinée et le Benin sont de 
plus en plus explorées au détriment du Nigeria à cause de l’insécurité dans ce 
pays et des avantages comparatifs que dispose le Mali dans la sous-région. 
 
                                                      
5 Sont appelés marchés d’exportation dans ce texte, les marchés de regroupement et les 
marchés relais en pays sahéliens d’où sont embarqués ou convoyés à pieds les animaux 
pour l’exportation vers un pays côtier généralement. 
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Niger 
Même si les demandes en provenance de certains pays côtiers (Ghana, Bénin, 
Côte d’Ivoire) et des pays du Maghreb comme l’Algérie et la Libye se font crois-
santes, le principal débouché extérieur de la viande nigérienne demeure le Nige-
ria. En effet, la demande en viande du Nigéria est estimée à 453 600 tonnes. Son 
taux de couverture n’est que de 61 % sur un disponible en bovins, ovins et caprins 
de 274 917 tonnes. Les pays de destination sont particulièrement le Nigeria, le 
Bénin, le Togo, la Côte d’Ivoire et dans une moindre mesure la Libye pour les 
camelins. Les statistiques officielles entre 2008 et 2012 montrent que plus de 95 
% des exportations des bovins, ovins, caprins et même des camelins sont desti-
nées au Nigeria. Ce pays est le marché naturel du Niger du fait de la demande 
générée par les besoins de son immense population et par les liens historiques et 
ethniques qui existent entre les deux pays. Beaucoup d′animaux exportés vers les 
pays voisins ne passeraient pas par les points de contrôle officiels et ne rentre-
raient donc pas dans ces statistiques. Au niveau intracommunautaire, le Nigeria 
est le partenaire commercial majeur en matière du commerce formel comme in-
formel, notamment en ce qui concerne le bétail et les produits d’origine animal. Il 
représente la quasi-totalité des exportations faites vers les autres pays de la CE-
DEOA (99,72%) sur les cinq dernières années. Le commerce le plus important a 
lieu à la frontière du Nord Nigeria dans la zone de Maradi-Zinder. 
 
Tchad 
Le caractère très informel du commerce d’exportation de bétail rend difficile les 
évaluations quantitatives. Les documents officiels de la Douane évaluent les ex-
portations contrôlées de bovins du Tchad vers le Nigeria entre 150 000 et 
270000 têtes par an. Ces chiffres correspondent aux déclarations des commer-
çants et sont en fait très éloignés de la réalité. Des études approfondies menées 
en 2000 (Trueba, 2000) ont permis d’estimer que les exportations du Tchad vers 
le Nigeria par les seuls circuits Nord, Centre et Sud représentaient au moins 
520 000 têtes en 1999. Ces chiffres corroboraient les propres estimations de la 
Banque des États de l’Afrique Centrale (BEAC, 2001) qui étaient de 495 000 
têtes. La prise en compte des échanges non enregistrés au-dessus du Lac Tchad 
amènerait sans doute à un volume largement supérieur de l’ordre de 700 000 
bovins (Mian-Oudanang, 2017). Il apparait donc que les exportations de bovins 
sont largement sous-estimées par les données officielles des différents ministères. 
La contribution officielle de l’élevage à l’économie nationale ne représente donc 




2.6  Exportations contrôlées de bétail dans les corridors 
Centre et Est de l’Afrique de l’Ouest 
Les Figures 3, 4, 5 et 6 présentent l’évolution des exportations contrôlées de 
bétail dans les corridors Centre et Est d’Afrique de l’Ouest, à partir des pays sahé-
liens vers les pays côtiers. Les effectifs utilisés proviennent des Ministères en 
charge de l’Elevage ou de la Douane (cas du Tchad) et représentent environ la 
moitié (Burkina Faso, Mali, Niger) ou le tiers (Tchad) environ des exportations 
réelles selon les estimations de plusieurs sources. Ces chiffres indiquent donc des 
tendances, sans avoir l’ambition de refléter la réalité qui est très difficile à saisir, 
notamment dans le cas des exportations dominées par le convoyage à pieds 
(Tchad et Niger vers le Nigeria). 
 
Sur cette base, les exportations contrôlées annuelles de bovins, s’élèvent à plus ou 
moins 1 million de têtes. Le Niger et le Burkina Faso constituent les plus gros 
exportateurs. Le taux de croissance des exportations sur la période 2010-2015 est 
de 0,7%. Cette faible croissance, couplée avec les faibles volumes de bovins ex-
portés par le Mali et le Tchad, suggèrent que la crise sécuritaire au nord Mali et 
dans la région du Lac Tchad a eu un impact sur les exportations. 
 
Chez les ovins, les exportations contrôlées annuelles sont estimées plus ou moins 
2 millions de têtes sur la période 2010-2015. Sur cette période, le taux de crois-
sance est estimé à +1,2%, avec cependant une évolution en dents de scie. Une 
grande partie des exportations sont enregistrées lors de la fête de Tabaski, avec 
des flux importants du Mali vers le Sénégal et, du Niger et du Tchad vers le Nige-
ria. Les faibles niveaux d’exportation du Mali et du Tchad sont probablement dus 
aux crises sécuritaires qui perturbent les principaux circuits de convoyage des 
animaux entre ces pays et les bassins de consommation. 
 
Chez les caprins, on observe une forte régression (taux de croissance -28,5%) des 
exportations depuis 2010 avec pour causes probables : (i) la crise sécuritaire au 
Nigéria, grand consommateur de chèvre, et au Mali, grand producteur de caprins 
et ; (ii) la chute de la valeur de change du Naira. Contrairement aux ovins, les 
caprins sont peu utilisés lors des fêtes musulmanes et donc leurs exportations 
n’ont pas su résister aux crises sécuritaires et monétaires qui affectent la sous-
région. 
 
Enfin, chez les camelins, on observe une progression continue des exportations, 
avec un taux de 57% sur la période 2010-2015, tirées par le bassin de consom-
mation de l’Algérie et de la Libye. A partir de 2013, on note une chute des expor-
tations en rapport probablement avec la crise sécuritaire au Mali. 
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D’une façon générale, les exportations de bétail sur pieds ont subi des perturba-
tions au cours des 5 dernières années à cause des crises sécuritaires dans la ré-
gion du lac Tchad (attaques de Boko Haram) et dans le Nord-Mali (attaques dji-
hadistes) et de la chute drastique du taux de change du Naira du Nigeria, le plus 
grand bassin de consommation de la viande sahélienne. 
 
Figure 3 : Evolution des exportations contrôlées de bovins dans les corridors Centre et Est 
d’Afrique de l’Ouest 
 
 
Figure 4 :  Evolution des exportations contrôlées d’ovins dans les corridors Centre et Est 








Figure 5 :  Evolutions des exportations contrôles de caprins dans les corridors Centre et Est 
d’Afrique de l’Ouest 
 
 
Figure 6 :  Evolutions des exportations contrôlées de camelins dans les corridors Centre et 





2.7  Dynamique des circuits commerciaux au sein des 
corridors Centre et Est 
Les crises socio-politiques et sécuritaires et la baisse du taux de change du Naira 
nigérian ont fortement perturbé les échanges commerciaux. Des changements de 
configuration rapides et importants ont été observés sur les marchés d’exportation. 
La Côte d'Ivoire était le principal partenaire commercial du Burkina Faso et du 
Mali pour les exportations de bétail jusqu'en 2000/2001. La crise sociopolitique 
en Côte d'Ivoire a affecté temporairement les exportations de 2001 à 2003. D'une 
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manière générale, la reprise de l'accroissement des exportations du bétail (bovins, 
ovins et caprins) observée en 2004 s'est poursuivie en 2007. Malgré la reprise des 
exportations vers la Côte d'Ivoire en 2004, la configuration du marché 
d’exportation est caractérisée par une forte orientation des flux vers le Nigeria. 
 
En 2005, le Ghana était la principale destination des exportations quelle que soit 
l'espèce. Pour les bovins, les parts de marchés du Ghana, de la Côte d’Ivoire et du 
Nigéria étaient respectivement de 42,6%, 20,7% et 16,4% en 2005. Dix ans plus 
tôt, en 1992, la Côte d’Ivoire était le marché final pour 93,2 % des exportations 
alors qu’en 2001 sa part du marché était passée à 37,3%. En 2007, le Nigéria 
est le principal marché d’exportation, avec une part de marché de 32,2% tandis 
que les parts de marchés du Ghana et du Bénin ont augmenté passant à 31,2% et 
17,5%. 
 
Ces dernières années, avec l’embellie économique en Côte d’Ivoire et la chute du 
Naira, les exportations en provenance du Burkina Faso se sont réorientées vers la 
Côte d’Ivoire et le Ghana. Les exportations vers le Nigéria ont aussi été perturbées 
par la crise sécuritaire qui sévit dans la région du Lac Tchad, obligeant les com-
merçants à suspendre leur activité pour certains et à faire de longs contourne-
ments pour d’autres. 
 
La crise socio-politique qui affecte le nord Mali a également occasionné des chan-
gements dans les circuits de commercialisation qui desservent les régions de 
Tombouctou et de Gao, grandes productrices de bétail. La fréquentation des mar-
chés à bétail a connu des perturbations et les animaux sont convoyés à pieds 
jusqu’à Douentza ou Mopti avant d’être transportés par camion à destination 
d’Abidjan, de Dakar ou de Conakry. 
 
 
2.8 Transport des animaux de commerce 
Le transport est un maillon important de la filière commercialisation du bétail. Le 
texte ci-dessous analyse les modes de transport utilisés ainsi que les coûts selon 
les espèces animales et les saisons. 
 
2.8.1 Modes de transport 
Jusqu’à ce jour, il n’existe pas de réglementation communautaire (UEMOA, CE-
DEAO) ou nationale pour encadrer le transport du bétail destinés à la vente. Les 
moyens et les équipements de transports ne sont pas conformes aux règles élé-
mentaires de l’hygiène alimentaire et du bien-être animal.  
 
Les modes de transport préférentiels pour l’importation du bétail sont : le trans-
port par camion de marchandises, le convoyage à pied et le transport par train. 
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L’utilisation de ces différents modes de transport varie selon les axes commer-
ciaux. Ainsi, sur l’axe Ouagadougou-Abidjan, le transport par camion est le plus 
utilisé (environ 70%) suivi par le convoyage à pied (20%) et par train 10%. Ces 
estimations sont variables en fonction des saisons et du coût des différents 
moyens. A titre d’illustration, les arrivages enregistrés en 2014 aux marchés à 
bétail de Port-Bouet étaient de 215 677 bovins et de 334 896 ovins-caprins. Sur 
ces arrivages, 99,31% des bovins ont été transportés par camion et le reste par 
voie ferroviaire. Les arrivages de petits ruminants ont été assurés à 87,84% par 
les camions contre 12,16% pour le train. Les animaux transportés sont au nombre 
de 35 à 40 bovins ou de 200 petits ruminants (ovins et caprins) par camion semi-
remorque, et de 40 bovins ou 250 à 300 petits ruminants par wagon de train. 
 
Malgré leurs avantages, le transport par camion et le transport par train ne réussis-
sent pas à réduire drastiquement le convoyage à pieds. Il reste développé sur les 
axes commerciaux Tchad-Nigéria et Niger-Nigéria et sur certains tronçons des axes 
Burkina Faso – Bénin – Nigéria. Le convoyage à pieds permet de maintenir les 
animaux en bon état d’embonpoint, voire de les engraisser à travers l’embouche 
herbagère le long du trajet. Il présente cependant des inconvénients tels que la 
durée du trajet, les risques de dégâts et de vols d’animaux, mais aussi le contour-
nement des postes de contrôle sanitaire, douanier et sécuritaire (Police, Gendar-
merie) ; dans le cas du Burkina Faso et du Tchad, le non-respect des postes de 
contrôle constitue un manque à gagner pour les fonds6 de développement de 
l’élevage mis en place dans ces pays. A cause de ces inconvénients, le convoyage 
à pieds des animaux commerciaux est interdit en Côte d’Ivoire au terme de la Loi 
No 2016-413 du 15 juin 2016. Ce mode de convoyage du bétail de commerce se 
confond quelquefois à la transhumance transfrontalière qui occasionne l’animation 
de certains marchés à bétail des pays côtiers durant la saison de transhumance. 
D’où le concept de « transhumance commerciale » qui est de plus en plus utilisé 
pour décrire la vente de quelques animaux par les éleveurs en transhumance. 
 
La carte 4 indique les principaux circuits de commercialisation selon le mode de 




                                                      















































































































Transport mixte (à pied, en camion)
Convoyage à pied
Transport part train
Circuits en zones d’insécurité
(en partie, hors fonction)
Bassins côtiers de consommation majeurs
Grands marchés de consommation côtiers
Grands marchés de consommation intérieurs
Avril 2017
17015-transport-gsc-170419
RAPPORT D’ETABLISSEMENT DE SITUATIONS DE REFERENCE POUR LE 
PROGRAMME SOUS-REGIONAL DANS LA COMMERCIALISATION DU BETAIL 
C i rcu i ts  de commerc ia l i sa t ion du bé ta i l  
se lon le moyen de t ranspor t  emprun té
0 200km
40/88 17015-rapport_final_DDC170420 
2.8.2 Coût du transport des animaux de commerce 
Les coûts de transport du bétail commercial par camion dépendent de la disponi-
bilité des camions, de la saison et de la distance à parcourir. A titre d’exemple, le 
coût de transport par camion remorque du Mali (Koutiala, Ségou, Bamako) à Abid-
jan varient de 600 000 à 1 000 000 FCFA, soit 25 000 à 30 000 FCFA par bovin 
y compris les paiements illicites. Le coût du transport en train par wagon (Ouaga-
dougou ou Bobo-Dioulasso à Abidjan) varie de 350 000 à 550 000 FCFA. 
 
Pendant la saison pluvieuse, les frais sont moins élevés car il y a plus de véhicules 
qui vont de l’intérieur du Mali vers les côtes vides. Par contre pendant les récoltes, 
les frais de transport du bétail augmentent car les véhicules au retour transportent 
des produits agricoles qui endommagent moins les camions. Par exemple de Sé-
gou à Abidjan les coûts de transport sont estimés de 200 000 à 300 000 FCFA 
par chargement en saison pluvieuse et de 400 000 à 600 000 FCFA par charge-
ment pendant la période des récoltes. 
 
 
2.9 Prix du bétail sur les marchés 
Les prix des animaux vendus sur les marchés à bétail sont caractérisés par une 
variation saisonnière et une tendance générale à la hausse.  
 
2.9.1 Saisonnalité des prix du bétail 
Le Tableau 3 présente pour chaque espèce et catégorie animales les périodes de 
l’année au cours desquelles les prix moyens sont les plus élevés sur les marchés 
suivi (SIM Bétail) pour la période 2001-2011 (Djariri, 2016). L’analyse dudit 
montre que pour les bovins, la période de février à mai (saison chaude) est celle 
au cours de laquelle les prix sont les plus élevés. Selon les principaux acteurs de 
la commercialisation du bétail (intermédiaires, commerçants), cette situation est 
liée à la baisse de l’offre d’animaux de bonne qualité en cette période. Pour les 
petits ruminants, la saison froide est la période où le prix des animaux est le plus 
élevé. Cette période correspondait généralement à la fête de Tabaski et aux fêtes 
de fin d’année (Noel et Nouvel An). C’est également la période où les prix des 
camelins sont les plus élevés. 
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Tableau 3: Prix moyens les plus élevés du bétail sur les marchés durant la période 2001-
2011 au Niger (Adapté de Djariri, 2016). 
Période 
Bovins 
Taureau Taurillon Vache Génisse 
Février-Mai 280 668  164 481  164 843  139 643  
 
Petits ruminants 
Bélier Brebis Bouc Chèvre 
Octobre-
Janvier 






263 609  220 974  
 
2.9.2 Crise sécuritaire, baisse de la valeur du Naira et évolution des prix 
du bétail 
Les données collectées au Niger entre 2001 et 2011 par le SIM bétail sur les 
marchés contrôlés indiquent que le prix moyen du taureau est passé de 150 000 
FCFA en janvier 2001, à 275 000 FCFA en décembre 2011, malgré une baisse en 
septembre 2005 (année de sécheresse) et un pic en mai 2009, suivi d’une autre 
baisse en mai 2010 (autre année de sécheresse). Malgré une tendance générale à 
la hausse (de 35 000 FCFA en janvier 2001 à 65 000 FCFA en septembre 2011), 
le prix du bélier enregistre une évolution en dents de scie avec des pics assez 
réguliers en janvier-février, période correspondant à la fête de l’Aïd el Kebir. Au 
cours de la même période, le prix du bouc est passé de 12 000 FCFA à 30 000 
FCFA, avec également des pics réguliers au moment de la fête de Tabaski. Le prix 
du dromadaire est quant à lui passé de 150 000 FCFA en janvier 2001 à 
250 000 FCFA en novembre 2011, avec un pic à 280 000 FCFA en novembre 
2009 et deux chutes de prix en septembre 2005 et en septembre 2005 (années 
de sécheresse).  
 
Cette augmentation des prix s’est poursuivie jusqu’en 2016, année à partir de 
laquelle, une inversion de tendance a été observée sur les marchés du Niger. 
Comme l’indiquent la Figure 6, les prix du bétail ont évolué négativement entre 
janvier 2016 et janvier 2017 sur les marchés d’exportation du Niger. Pour les 
bovins, les prix moyens affichent une baisse de 27% pour le taureau et la génisse 
et de 20% pour la vache et le taurillon. Chez les dromadaires, les prix moyens 
accusent une baisse de 22% pour le chameau de 3 à 5 ans et la chamelle de plus 
de 5 ans, de 21% pour le chameau de plus de 5 ans et de 20% pour la chamelle 
de 3 à 5 ans. Chez les petits ruminants, la baisse des prix moyens des animaux 













Le marché nigérian était l’un des plus attractifs des régions ouest et centre afri-
caines. En effet mis, à part le marché gabonais, par ailleurs très difficile d’accès, 
le marché nigérian apparaissait comme celui où le niveau des prix est des plus 
attrayants pour les opérateurs du bétail. En dépit des tracasseries que les opéra-
teurs rencontrent, ce commerce paraissait rentable. Un bœuf d’un poids moyen de 
250 kg se négociait à quelques 100 à 125 000 Nairas (soit l’équivalent de 
330 000 à 412 500 FCFA) à Abuja en Mars 2013 (Bio Goula, 2014).  
 
Depuis la dernière dévaluation du Naira en 2016, cet avantage comparatif pour 
les exportateurs de bétail en direction du Nigeria est mis à rude épreuve. Désor-
mais, seuls les animaux embouchés se vendent bien, alors que le prix des animaux 
tout-venant n’est plus compétitif par rapport aux ceux proposés par les autres pays 
d’importation de bétail (Ghana, Côte d’Ivoire notamment). La situation est si pré-
occupante que les marchands de bétails fréquentent de moins en moins le Nigéria 
et qu’aux dire des professionnels, des petits ruminants nigérians sont même ven-
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Figure 8 :  Corrélation entre les exportations de bovins du Niger au Nigéria et le taux de 
change du Naira (NGN/1000XOF) 
 
 
2.9.3 Baisse des prix du bétail et détérioration des termes de l’échange 
La baisse des prix de bétail a eu, entre autres, pour conséquence la détérioration 
des termes de l’échange entre le bétail et les céréales (Tableau 4). Ainsi, par 
rapport au mois de janvier 2016, les termes de l’échange affichent une baisse 
comprise entre 25 et 31% pour le taureau, la vache, le bélier, le bouc et la 
chèvre, en raison de la baisse du prix de l’animal et de la hausse du prix moyen du 
sac de mil. En termes plus clairs, l’éleveur devra vendre plus de bétail pour acqué-
rir la même quantité de céréales pour couvrir les besoins de consommation de sa 
famille. 
 
Tableau 4: Evolution des termes de l’échange entre le bétail et le mil au Niger entre janvier 
2015 et décembre 2016 (nombre de sacs de 100 kg de mil pour un animal 
vendu). 
Espèce et  
catégorie animales 
Janvier 2017 Décembre 2016 Janvier 2016 
Taureau 12,7 12,0 18,1 
Vache 7,7 7,4 11,1 
Bélier 2,8 2,7 3,7 
Bouc 1,3 1,3 1,8 
Chèvre 1,1 1,6 1,6 
Source : Adapté de Direction des Statistiques d’Elevage, 2017. 
 
La baisse généralisée des prix moyens des animaux présentés sur les marchés 
d’exportation au Niger peut s’expliquer d’une part par la chute du taux de change 
du Naira (cas des bovins et des petits ruminants destinés au marché nigérian) et 
d’autre part par la crise sécuritaire qui sévit au Nord-Mali (cas notamment des 
dromadaires dont les principaux marchés d’exportation sont situés en Algérie et en 
44/88 17015-rapport_final_DDC170420 
Libye). Cette explication est confirmée par un article publié sur le site de 
http://www.fews.net décrit les conséquences de la chute du naira et de la situation 
sécuritaire dans la région de Diffa en 2015 (Encadré 2). 
 
Encadré 2. Conséquences de la chute du Naira et de la situation sécuritaire dans 
la région de Diffa en 2015 (Consulté en février 2017 sur le sur le site de 
http://www.fews.net). 
Les marchés fonctionnent au ralenti surtout en ce qui concerne la demande qui 
s'affaiblit à cause de la psychose née du climat d’insécurité. Pour le commerce 
des bétails, la demande est faible face à une offre relativement élevée surtout les 
petits ruminants vendus par les pauvres pour faire face aux dépenses alimentaires. 
Cette situation a négativement impacté les prix des animaux surtout des camelins 
dont les prix ont baissé de 30- 50% par rapport à leur niveau moyen. Les prix des 
vaches sont en baisse de 22%, ceux des taureaux sont stables en juin 2015 par 
rapport à la moyenne quinquennale. Le prix du bouc est en baisse de 8% et 13%, 
respectivement par rapport au mois passé et à la même période de l’année 2014. 
Pour les bovins, la demande de Maradi pour l’attelage et du Nigéria a maintenu le 
prix du taureau stable entre 1 et 6% par rapport au mois passé et à l’année 2014 
à la même période. Cette situation est favorable à la demande Nigériane sur les 
principaux marchés à bétail d’Ayorou, de Mangayzé, Téra, (Tillabéri), Tchinta 
(Tahoua), Boureimi, Bagagi (Dosso) et une stratégie des éleveurs à mettre aux 
marchés les animaux qui ont de l’embonpoint acceptable. 
 
Un bouc de plus d’un an permet à un éleveur d’avoir 131 kg de mil en juin 2015 
contre 120 kg en moyenne. Une baisse des termes de l’échange bouc/mil de 11% 
par rapport à la moyenne quinquennale a toutefois été observée dans la région de 
Diffa où la situation sécuritaire liée au conflit en Libye et à la persistance des 
attaques de Boko Haram a significativement impacté le flux commercial entre la 
région et le Nigeria. 
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3. POLITIQUES ET TRACASSERIES ROUTIERES
3.1  Politiques et réglementations 
3.1.1 Des politiques communautaires favorables à la production et à la 
commercialisation du bétail 
Que ce soit au niveau continental et ou au niveau sous-régional (espace CEDEAO 
et UEMOA), les politiques et les réglementations sont favorables au développe-
ment de la production et à la commercialisation du bétail et de la viande. 
 
Au niveau continental, le Programme détaillé de développement de l’agriculture 
africaine (PDDAA) a été conçu dans le cadre du Nouveau partenariat pour le déve-
loppement de l’Afrique (NEPAD), pour contribuer à l’atteinte de la vision générale 
du développement de l’Afrique en vue d’éradiquer la pauvreté, d’atteindre la sécu-
rité alimentaire et de construire les fondations d’un développement économique 
durable sur le continent. La vision, en ce qui concerne l’agriculture, est que le 
continent devrait d’ici à 2015: (i) atteindre la sécurité alimentaire à la fois en 
termes de disponibilités et de coûts, et assurer l’accès des pauvres à une alimen-
tation et une nutrition adéquates; (ii) améliorer la productivité agricole afin de 
réaliser un taux de croissance annuel d’au moins 6% en dédiant une attention 
particulière aux petits agriculteurs et aux femmes; (iii) développer des marchés 
agricoles dynamiques entre les nations et les régions et; (iv) effectuer l’intégration 
des agriculteurs dans l’économie de marché ce qui suppose, notamment un meil-
leur accès aux marchés, avec l’Afrique devenant un exportateur de produits agri-
coles. En vue d’assurer que « les sous-secteurs des pêches, de l’élevage et des 
forêts soient mis en exergue dans les efforts du NEPAD », un document 
d’accompagnement intitulé « Intégration des sous-secteurs élevage, forêts et 
pêches dans le PDDAA » a été élaboré (FAO, 2006). Ce document 
d’accompagnement du PDDAA permet d’élaborer des stratégies en vue d’améliorer 
la productivité du bétail et d’accroître la production de viande et de lait directe-
ment à travers trois principaux systèmes qui sont : (a) les systèmes mixtes agricul-
ture-élevage (b) les systèmes pastoraux et (c) les systèmes de commerce intensifs. 
 
Venant en appui au PDDAA, la Déclaration de Malabo7 (juin 2014) a été signée 
par les Chefs d’Etat et de Gouvernement pour accélérer la transformation de 
l’agriculture et la croissance économique pour une prospérité partagée et de meil-
leures conditions de vie. A travers cette Déclaration, les Chefs d’Etat et de Gou-
vernement de l’Union Africaine, ont pris l’engagement d’éradiquer la faim d’ici 
2025, notamment en augmentant les dépenses agricoles de 10%, assurant une 
croissance de 6% du secteur de l’agriculture, multipliant par cinq la part des 
petits producteurs dans la chaîne de valeurs, doublant la productivité agricole, 
augmentant les opportunités d’emploi des jeunes de 30%, multipliant par trois le 
commerce intra-africain de produits agricoles, et renforçant la résilience des agro-
pasteurs en augmentant leurs moyens de 30%. 
 
                                                      
7 La Déclaration de Malabo sur l’accélération de la croissance et de la transformation de 
l’agriculture pour une prospérité partagée et une amélioration des moyens de subsistance a 
été adoptée lors de la Vingt-troisième Session Ordinaire de la Conférence de l’UA tenue à 
Malabo (Guinée Equatoriale) les 26 et 27 juin 2014, sous le thème de l’Année de 
l’Agriculture et de la Sécurité alimentaire en Afrique. 
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Alignée sur la Déclaration de Malabo, la Stratégie de développement du Secteur 
de l’Elevage en Afrique (LiDESA), a été élaborée pour guider et assister les Etats 
et les Communautés économiques régionales (CER) dans la formulation des priori-
tés d’investissement dans le secteur de l’élevage. Elle s’articule autour de 4 objec-
tifs stratégiques, à savoir : (i) attirer les investissements publics et privés dans les 
différentes filières d’élevage ; (ii) améliorer la santé animale et accroître la produc-
tion, la productivité et la résilience des systèmes d’élevage ; (iii) améliorer 
l’innovation, le développement et l’utilisation des technologies, des capacités et 
des compétences entrepreneuriales des acteurs engagés dans les filières d’élevage 
et; (iv) améliorer l’accès aux marchés, les services et la production de valeur ajou-
tée. 
 
La politique agricole de l’UEMOA (PAU) a été adoptée en 2001 afin d'améliorer la 
sécurité alimentaire et nutritionnelle des pays de l'UEMOA. Dans le cadre de sa 
mise en œuvre, l'approche filière a été choisie comme l'un des cadres d'interven-
tion de la PAU. Cinq filières prioritaires ont été sélectionnées, à savoir : le coton, 
le maïs, le riz, le bétail et la volaille. Un plan d'action détaillé a été validé en 
2010 pour chaque filière, afin de lever les obstacles et de relever les défis aux 
niveaux de la production, de la transformation et de la commercialisation. 
 
La politique agricole de la CEDEAO (ECOWAP/PDDAA), adoptée en janvier 2005, 
a pour objectif général de contribuer de manière durable à la satisfaction des 
besoins alimentaires de la population, au développement économique et social et 
à la réduction de la pauvreté dans les États membres, ainsi que des inégalités 
entre les territoires, zones et pays. Plus spécifiquement, elle vise à promouvoir des 
produits stratégiques pour la souveraineté alimentaire, avec un accent particulier 
sur le mil et le sorgho, le maïs et le riz, les racines et tubercules, les fruits et 
légumes et les produits animaux. Le Pacte ECOWAP précise qu'une priorité initiale 
sera accordée aux chaînes de valeur du riz, du maïs et du manioc, d'une part, et, 
d'autre part, à la chaîne de valeur des viandes bovines et des produits connexes. 
L’ECOWAP repose sur trois axes d’intervention : (i) l’accroissement de la producti-
vité et de la compétitivité de l’agriculture ; (ii) la mise en œuvre d’un régime 
commercial intracommunautaire et ; (iii) l’adaptation du régime commercial exté-
rieur. 
 
Sur la base de la vision de l’ECOWAP/PDDAA, l’objectif sectoriel du Plan d’Action 
pour le Développement et la Transformation de l’Elevage dans l’espace CEDEAO 
2011-2020 est la transformation et valorisation économique des filières bétail, 
viande et lait pour satisfaire de manière durable la sécurité alimentaire, réduire la 
pauvreté et procurer des revenus décents à ces actifs, tout en préservant les res-
sources naturelles. Il est structuré en 3 composantes techniques : (i) 
l’amélioration de la productivité et compétitivité des filières bétail, viande et lait ; 
(ii) la création d’un environnement favorable au développement des filières ani-
males ; et (iii) prévention et gestion des crises sanitaires, environnementales et 
leurs impacts sur les populations (CEDEAO, 2010). 
 
La Déclaration de Nouakchott sur le pastoralisme « Mobilisons ensemble un effort 
ambitieux pour un pastoralisme sans frontières » a été signée le 29/10/2013 par 
les chefs d’Etats et de gouvernements des six pays sahélo-sahariens (Burkina 
Faso, Mali Mauritanie, Niger, Sénégal, Tchad). Elle a pour objectif de sécuriser les 
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modes d’existence et les moyens de production des populations pastorales et 
d’accroître le produit brut des activités d’élevage d’au moins 30 pour cent dans 
les 6 pays concernés au cours des cinq prochaines années, en vue d’augmenter 
significativement les revenus des pasteurs sous un horizon de 5 à 10 ans. 
 
Sur la base des politiques énoncées plus haut, plusieurs initiatives en faveur de 
l’élevage sont entreprises récemment, à savoir : (i) le Projet Régional d’Appui au 
Pastoralisme au Sahel (PRAPS), en cours de mise en œuvre, financé par la 
Banque Mondiale à hauteur de 246 millions de dollars US ; (ii) le Projet régional 
de dialogue et d’investissement pour le pastoralisme et la transhumance en 
Afrique de l’Ouest (PREDIP) en cours de formulation avec un financement prévu 
25 millions d’Euros par l’Union Européenne ; (iii) le Projet régional 
d’investissement en faveur de l’élevage dans les pays côtiers (PRIDEC) en cours de 
formulation dans les 5 pays côtiers de l’Afrique de l’Ouest (Bénin, Côte d’Ivoire, 
Ghana, Nigeria et Togo). 
 
3.1.2 Des règlementations communautaires insuffisamment mises en 
application 
Que ce soit au sein de l’espace CEDEAO ou à sa frontière avec les pays tiers, des 
règlementations assurant la compétitivité des produits agricoles stratégiques ont 
été adoptées. Toutefois, celles-ci ne sont pas intégralement appliquées dans les 
Etats membres. Il s’agit du Schéma de Libéralisation des Echanges au sein de 
l’espace CEDEAO, du Tarif Extérieur Commun de la CEDEAO et des Règlementa-
tions sanitaires et vétérinaires. 
 
Le Schéma de Libéralisation des Echanges de la CEDEAO 
Conformément à son objectif qui vise à promouvoir la coopération et l’intégration 
en vue de la création d’un marché commun, la CEDEAO a adopté depuis 1993 
avec une période transitoire de 10 ans, le Schéma de Libéralisation des Echanges 
(SLEC). Le SLEC vise “la libéralisation des échanges grâce à l’élimination entre les 
Etats membres, des droits de douane à l’importation et à l’exportation des mar-
chandises et l’abolition, entre les Etats membres, des barrières non-tarifaires, en 
vue de la création d’une zone de libre échange au niveau de la Communauté“. 
Quatre objectifs spécifiques sont poursuivis par le SLEC, à savoir : (i) promouvoir 
le développement de l’entreprenariat dans la région ; (ii) accroitre le commerce 
intra-régional et stimuler l’activité économique ; (iii) améliorer la compétitivité de 
l’Afrique de l’Ouest sur le marché mondial et ; (iv) augmenter le PIB des Etats 
membres et améliorer ainsi le bien-être des citoyens. Au terme de ce schéma de 
libéralisation des échanges, les produits du cru du règne animal et végétal circu-
lent, exempts de droits de douane dans l’espace communautaire. Par contre, pour 
les produits transformés qui justifient d’un certain degré d’ouvraison, la circulation 
dans l’espace communautaire est sujette à des conditions spécifiques. Ils doivent 
justifier de l’intégration de plus de 35% de la valeur ajoutée du pays pour bénéfi-
cier du statut de produits originaires, seule condition pour circuler sans payer les 
droits de douanes. La viande rouge est inscrite dans le SLEC comme un produit 
originaire qui devrait bénéficier d’une libre circulation dans l’espace communau-
taire, si l’opérateur économique peut prouver qu’elle est bien produite dans la 
région et si elle respecte les normes sanitaires et phytosanitaires SPS). 
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Selon Blein et al., (2015), la mise en œuvre du SLEC est confrontée aux dispari-
tés des politiques intérieures pratiquées par certains pays, à la cohabitation de 
plusieurs zones monétaires (FCFA, Cedi, Naira, etc.) qui freine les échanges et, 
l’imprécision de la réglementation sur le transit des produits. Les difficultés sont 
suffisamment graves pour motiver la CEDEAO qui a créé une task force régionale 
chargée de réfléchir sur les voies et moyens pour rendre effective la mise en œuvre 
du SLEC. 
 
Le tarif extérieur commun de la CEDEAO 
Le tarif extérieur commun (TEC) de la CEDEAO a été lancé en janvier 2015, après 
10 ans de négociations. Le TEC de la CEDEAO repose en grande partie sur le TEC 
de l'UEMOA et le remplace. Il est organisé en cinq bandes tarifaires différentes de 
0%, 5%, 10%, 20% et 35%. Alors que les quatre premières bandes ont été tirées 
du TEC de l'UEMOA, la cinquième bande de 35% a été ajoutée après d’intenses 
négociations, notamment avec le Nigéria et des producteurs agricoles d'Afrique de 
l'Ouest qui plaident fermement en faveur de la protection des produits sensibles. 
Quatre-vingt-dix pour cent des produits dans la tranche de 35% sont des produits 
agricoles, y compris les viandes et les abats (viande rouge, volaille). 
 
Avec le passage d’une prohibition totale des importations à un droit de douane à 
35%, le Nigeria est certainement le pays de la région pour lequel l’adoption du 
TEC CEDEAO va impliquer la plus importante modification dans sa politique 
commerciale concernant l’importation extra-communautaire de produits animaux. 
Cependant, afin de tenir compte de certains cas spécifiques tel que celui du Nigé-
ria, le sommet des chefs d’Etats de la CEDEAO a prévu certains régimes déroga-
toires au TEC CEDEAO à travers l’adoption de Mesures Complémentaires de Pro-
tection (MCP) comprenant : (i) une taxe d’ajustement à l’importation et (ii) une 
taxe complémentaire de protection.  
 
Cependant, la mise en œuvre effective de ces engagements régionaux au niveau 
national a peu progressé. Le SLEC est peu respecté par les États membres de la 
CEDEAO et la mise en œuvre du TEC semble aussi fragmentaire à ce jour. Cela 
implique que, malgré des engagements de longue date et solides à « éliminer les 
obstacles à la libre circulation des personnes, des biens, des services et des capi-
taux », tel que libellé dans le Traité de la CEDEAO, il existe encore de nombreux 
obstacles au commerce (Torres et al., 2016). 
 
3.1.3 Les règlementations sanitaires et vétérinaires 
Les échanges commerciaux de bétail et de la viande sont rigoureusement régis par 
les normes sanitaires édictées par l’Organisation Mondiale de la santé Animale 
(OIE) en raison des risques encourus par les consommateurs. Les pays ont mis en 
place des règlementations pour le contrôle des maladies animales y compris les 
zoonoses, le contrôle hygiénique et sanitaires des produits animaux et des intrants 
afin d’assurer la sécurité des consommateurs. Des dispositions similaires sont 
prises au niveau sous-régional, notamment dans la zone UEMOA. Ces réglementa-
tions sont alignées sur les normes et directives des organismes internationaux de 
référence tels que l’OIE, le Codex Alimentarius, l’OMC (Accord sur les mesures 
SPS). 
 
 17015-rapport_final_DDC170420 49/88 
Dans le cadre de ses interventions relatives à l’Axe 2 de la Politique Agricole de 
l’Union (PAU) qui vise l’approfondissement du marché commun de l’UEMOA dans 
le secteur agricole, la Commission de l’UEMOA a adopté le Règlement 
N°07/2007/CM/UEMOA du 06 avril 2007 relatif à la Sécurité Sanitaire des 
Végétaux, des Animaux et des Aliments dans la zone UEMOA. Il constitue le cadre 
de référence pour la gestion des mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS) dans 
l’espace communautaire. La mise en œuvre du Règlement devra garantir la 
sécurité des populations, des animaux et des végétaux et permettre de développer 
en toute sécurité des échanges des produits agricoles et alimentaires au sein de 
l’UEMOA et avec les pays tiers. 
 
S’inspirant des initiatives de l’UEMOA, la CEDEAO a examiné et adopté en 2010 
les propositions de textes d’harmonisation des législations vétérinaires au sein de 
l’espace de la CEDEAO (création d’un comité vétérinaire, règlementation sur la 
sécurité sanitaire des végétaux, des aliments et des animaux, procédures 
communautaires en matière de médicaments vétérinaires). Il s’agit du Règlement 
C/REG.21/11/10 portant harmonisation du cadre structurel et des règles 
opérationnelles en matière de sécurité sanitaire des végétaux, des animaux et des 
aliments dans l’espace CEDEAO. 
 
La principale difficulté dans la mise en œuvre des règlementations sanitaires et 
vétérinaires résulte de la faible capacité des services vétérinaires. En effet, 
l’évaluation des écarts PVS indique que dans la plupart des pays de l’Afrique de 
l’Ouest, d’importants efforts d’investissement devront être déployés pour relever le 
niveau d’adéquation des Services Vétérinaires (SV) par rapport aux standards 
internationaux de l’OIE, y compris dans le domaine des échanges commerciaux. 
 
 
3.2  Tracasseries routières et leur impact sur les opérateurs 
de la commercialisation du bétail 
De nombreuses études soulignent le caractère répandu de la corruption dans la 
région, en particulier la prévalence des procédures douanières corrompues et les 
tracasseries routières. Les pots-de-vin et les barrages routiers conduisent à de 
longs et coûteux retards (OCDE, 2009 ; ODI, 2013 ; Banque mondiale, 2015). Le 
phénomène a pris tellement d’importance que l’UEMOA a mis en place 
l’Observatoire des Pratiques Anormales (OPA) dont l’objectif est de réduire les 
coûts logistiques élevés des transports pour encourager les connexions intra-
régionales et la compétitivité du commerce africain en éliminant les obstacles 
physiques et non physiques le long de quelques corridors régionaux. D’autres 
initiatives ont également été mises en œuvre, avec un focus sur les produits agri-
coles, y compris le bétail. 
 
3.2.1 Tracasseries routières sur les circuits de commercialisation du 
bétail sur pieds 
Les analyses sur les tracasseries routières s’appuient sur :(i) les informations col-
lectées par l’OPA, via le Trade Hub, depuis 2009 auprès des camions en bonnes 
conditions, disposant de papiers en règles, et transportant tout type de marchan-
dises sur les axes Ouagadougou-Abidjan, Bamako-Abidjan, Ouagadougou-Téma, et 
Ouagadougou-Lomé ; (ii) les données collectées par le CILSS via les projets USAID 
50/88 17015-rapport_final_DDC170420 
ATP et E-ATP de 2009 à 2013 sur l’axe Fada-Parakou auprès des transporteurs de 
bétail spécifiquement, et quel que soit la régularité de leurs papiers ; (iii) les 
données collectées par le CILSS depuis la clôture de la première phase du projet 
ATP en 2013 jusqu’en décembre 2016 et ; (iv) les données collectées ponctuel-
lement lors de l’« étude sur l’établissement de situations de référence pour le 
programme d’appui à la commercialisation du bétail en Afrique de l’Ouest », objet 
du présent rapport. A noter que l’initiative du CILSS s’inscrit dans la mise en 
œuvre des recommandations de la conférence régionale sur la libre circulation des 
produits agricoles en Afrique de l’Ouest, tenue à Accra, république du Ghana, en 
janvier 2013. 
 
En vue d’établir la situation de référence, l’analyse va porter sur les postes de 
contrôles, le temps de contrôle et les paiements illicites, principaux indicateurs 
des tracasseries routières. 
 
La carte 5 se base sur le CILSS (2015) et indique l’importance des tracasseries 
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Contrôle des camions transportant du bétail sur pieds 
Dans le corridor central, les postes de contrôles officiels sont tenus la Police, la 
Douane, la Gendarmerie et, dans une moindre mesure, par les Syndicats de trans-
porteurs et Collectivités locales. Sur la base des données collectées par l’OPA sur 
des camions transportant toutes marchandises confondues, le nombre de points 
de contrôle que devait supporter les transporteurs sur le corridor central au cours 
du premier trimestre 2013 était de 7 sur l’axe Bamako-Abidjan (hors frontière), 9 
sur l’axe Ouaga-Abidjan, 14 sur l’axe Ouaga-Téma, et 6 sur l’axe Ouaga-Lomé. 
Rapporté aux 100 km, le nombre de contrôles variaient de 0,7 à 2,6.  
 
Sur le circuit de commercialisation du bétail suivis par le CILSS, le nombre de 
points de contrôle varie de 1 à 11 selon les circuits et les pays. Au niveau des 
pays, ce sont les pays sahéliens, à savoir le Mali et le Burkina Faso, qui dominent 
les axes de commercialisation par le nombre de postes de contrôle.  
 
Dans le corridor Est, les postes de contrôles sont tenus au Nigeria par les agents 
de la Police, de l'Armée de terre, des Douanes, de l'Immigration, de la Commis-
sion de la sécurité routière fédérale (FRSC), du Groupe Vigilance, des Collecteurs 
des Revenus des Collectivités Locales, des Agents chargés des Revenus de l'Etat, 
de l'Agence Nationale de Lutte contre les Drogues et des « Area Boys ». Presque 
tous les postes de contrôle sont légaux sauf celui des « Area Boys ». Toutefois, les 
taxes collectées sont illégales et les reçus ne sont souvent pas délivrés et même 
ceux émis ne mentionnent pas le montant exact payé. 
 
Lors des entretiens avec les professionnels du commerce du bétail au cours de la 
présente étude, il est ressorti que des pays comme le Bénin et la Côte d’Ivoire ont 
diminué de manière significative le nombre de points de contrôle. Au Bénin, cette 
réduction est consécutive à l’application de du Décret N°2013-546 du 24 Dé-
cembre2013 portant règlementation des postes de contrôles routiers sur les corri-
dors en République du Bénin. Cette amélioration pourrait être un impact des 
« Road Show8 » organisés par le CILSS et ses partenaires dans le cadre de 
l’initiative Trade Hub financé par l’USAID. 
 
Temps de contrôle des camions 
Si les camionneurs et les commerçants de bétail sont enclins à effectuer des 
paiements illicites, c’est en partie pour ne pas allonger les délais de route avec 
des risques d’amaigrissement voire de perte d’animaux. Le temps de contrôle est 
donc un indicateur important dans le convoyage en camion du bétail sahélien 
destiné à la commercialisation dans les marchés de consommation des pays cô-
tiers. 
                                                      
8 Réunions d’information et de sensibilisation des professionnels du bétail et de la viande 
et des décideurs politiques sur les tracasseries routières et leur impact sur la compétitivi-
té de la filière bétail-viande en Afrique de l’Ouest. 
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Sur les circuits de commercialisation suivis par le CILSS, le temps de contrôle aux 
100 km des camions transportant du bétail varie d’une minute à 40 minutes selon 
les circuits et les pays. Sur le couloir Niger-Lagos, le retard dû aux barrières variait 
de 5 minutes à 2 heures 15 minutes (Hassan et al., 2011). Dans la plupart des 
cas, c’est dans les pays sahéliens que les temps de contrôle sont les plus longs, 
probablement en rapport avec le nombre plus élevé de postes de contrôle. La crise 
sécuritaire qui secoue les pays sahéliens depuis le début des années 2010, né-
cessitant plus de rigueur dans les contrôles des mouvements de personnes et de 
marchandises, pourrait bien expliquer cette situation. 
 
De mars 2015 à décembre 2016, on observe une diminution sensible de la durée 
des contrôles sur les circuits de commercialisation du bétail sur pieds, quel que 
soit le pays. 
 
Paiements illicites sur les circuits de commercialisation du bétail sur pieds 
Les paiements illicites constituent un véritable fléau à la fluidification des 
échanges intracommunautaires de bétail en Afrique de l’Ouest. Ils traduisent une 
corruption active qui renchérit les coûts de transaction avec des conséquences sur 
l’augmentation des prix de revient des produits des animaux sur les marchés de 
consommation dans les pays côtiers. 
 
Selon Blein et al. (2015), les prélèvements illicites ont diminué dans la plupart 
des pays au cours de la période 2009-2013 (Figure 9). Cela est particulièrement 
frappant pour la Côte d’Ivoire qui est parvenue à diviser par cinq en trois ans le 
montant des prélèvements illicites sur ses principaux axes commerciaux. La situa-
tion de la Côte d’Ivoire rappelle que la présence de pratiques anormales sur les 
principaux axes commerciaux du couloir central dépend en premier lieu de l’état 
de la situation politique et sécuritaire, ainsi que de la gouvernance du pays. En 
Côte d’Ivoire, l’accroissement de ces taxes était pour une grande part imputable 
aux forces rebelles. Depuis le retour à la stabilité politique, le pays a fourni 
d’importants efforts pour réduire les taxes illicites et les points de contrôles. Les 
crises politiques et l’émergence de mouvements armés alimentent ou justifient par 
ailleurs une nécessité de contrôle des trafics (armes, drogue, etc.).  
 




Au cours de la période allant d’avril 2014 à décembre 2016, les niveaux des 
prélèvements illicites étaient élevés et la tendance à la baisse observée de 2009 à 
2013 ne s’est pas poursuivie (Tableau 5). On note plutôt une stagnation, avec de 
grandes disparités selon les circuits et les pays. Ainsi, sur le circuit Ouagadougou-
Ashaiman, les prélèvements sont très importants au Burkina Faso, allant de 48,5 
à 141,96 US$, alors qu’ils ne sont que de 8,31 à 29,31 US$ au Ghana. Sur le 
circuit Pouytenga-Parakou, c’est au Bénin que les niveaux de prélèvements illi-
cites sont les plus élevés (de 48,67 à 60,26 US$ aux 100 km). Enfin, sur les 
circuits Kati Drale – Dakar et Kati Drale – Conakry, les prélèvements les plus éle-
vés sont enregistrés au Mali (jusqu’à 180,79 US$ aux 100km). Le Ghana et la 
Côte d’Ivoire sont les pays qui appliquent le mieux le SLEC tandis que les pays 
sahéliens tels que le Mali et le Burkina Faso. 
 
Au Nigeria, les paiements illicites varient de N50 à N6 500, dictés par les risques 
de retard. Les conducteurs paient rapidement, surtout à la police pour éviter les 
pertes de temps. Néanmoins, beaucoup de temps est gaspillé dans les postes de 
contrôle du bétail parce que le montant impliqué est substantiel et donc les opéra-
teurs ont tendance à négocier (Hassan, 2011). 
 
Tableau 5: Montants (US$) des paiements illicites aux 100 km sur les quelques circuits à 
bétail en Afrique de l’Ouest pour la période 2014-2016. 
Corridor Distance en 
km 
Avril 2014 Mars 2015 Décembre 
2016 
Ouagadougou 











Ghana : 8,31 
Corridor : 48,11 
Burkina Fa-
so :141,96 
Ghana : 29,39 














Burkina Faso : 
30,74 




Bénin : 48,67 
Corridor:37,3 
Burkina Faso : 
19,5 
Bénin :51,1 
Kati Drale (Mali) 

























Guinée : 40,65 
Corridor : 60,01 
Mali : 148,67 
Guinée : 44,06 
Corridor : 40,4 
Mali : 76,5 
Guinée :22,1 
Source: Adapté de CILSS, 2014, 2015 & 2016. 
 
3.2.2 Impact des tracasseries routières sur les marchands de bétail 
Les tracasseries routières engendrent un impact non négligeable sur les opérateurs 
directs du commerce du bétail, et probablement sur les consommateurs. Au Nige-
ria, l'analyse des marges de vente indique une réduction de marge pouvant at-
teindre jusqu’à 33% par tête avec des coûts de barrière (Hassan et al, 2011). La 
réduction de la marge d'environ 33% a un impact sérieux sur tous ceux qui sont 
impliqués dans le commerce, mais particulièrement les petits et moyens opéra-
teurs.  
 17015-rapport_final_DDC170420 55/88 
D'après les entretiens réalisés, 70% des commerçants de bétail sont des petits et 
moyens opérateurs économiques possédant 3 à 7 animaux chacun et mettant en 
commun leurs ressources pour faire le chargement des camions. Le plus d'ani-
maux un opérateur convoie à Lagos et sur les marchés éloignés, le plus élevé est 
sa marge bénéficiaire. Pour un petit opérateur disposant de 5 animaux, la marge 
de vente par tête (N 8 025) est trop faible, surtout lorsque des harcèlements in-
cluant des menaces à la vie et une perte totale de biens sont pris en considéra-
tion. 
 
Pour les grands opérateurs qui représentent 30%, la marge peut être assez incita-
tive pour prendre des risques. Mais réduire ou supprimer complètement les obs-
tacles devra certainement stimuler leur moral pour continuer avec la commerciali-
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4. LES IMPORTATIONS DE VIANDES 
EXTRACOMMUNAUTAIRES
4.1  Bases légales, politiques et raisons importations 
Les activités d’importation de viandes extra communautaire se fondent sur divers 
choix politiques et des textes légaux. Les sept pays concernés par l’établissement 
de la situation de référence sont tous membres de l’organisation mondiale du 
commerce (OMC).  En dehors du Libéria qui a adhéré à cette organisation en 
2016, tous les autres pays membres de la CEDEAO (15) et de l’UEMOA (08) ont 
accédé à l’OMC dans les deux ans qui ont suivi sa création. Par la ratification des 
accords9 de cette organisation, chaque pays signataire s’engage au libre-échange 
avec les autres pays membres10. 
 
La politique communautaire de promotion des échanges intra-régionaux a amené 
les pays membres de l’UEMOA en 2000 puis ceux de la CEDEAO en 2015 à ap-
pliquer un TEC. La faiblesse du TEC UEMOA (20%) a sans doute contribué à 
favoriser l’importation de viandes extrarégionales. Celui de la CEDEAO (35%) est 
en principe en vigueur depuis janvier 2015. Il est trop tôt d’évaluer son impact sur 
les importations de produits animaux et l’étude n’a pas pu établir son application 
effective qu’en Côte d’Ivoire. 
 
Politiquement, les dirigeants des pays de la sous-région ouest africaine ont tou-
jours eu pour souci d’assurer la sécurité alimentaire des populations, gage de paix 
social. Cette sécurité passe entre autres par un accès financier et géographique à 
des produits alimentaires dont les produits carnés. Le niveau de revenu d’une 
bonne partie des populations de la région étant faible (incidence de la pauvreté 
comprise entre 37 et 46% selon les pays), leur accès à la viande reste limité. 
 
Les politiques de subvention (dumping11) et de soutien à l’exportation pratiqués 
par certains pays, grands producteurs de viande en Europe ou en Amérique, ont 
favorisé une forte diversification des importations au cours des vingt dernières 
années, tant du point de vue de leur structure, que de leurs origines. 
 
L’activité d’importation de viande est une activité réglementée dans chaque pays 
membres. En plus de l’exigence d’un agrément, les importateurs sont tenus d’avoir 
une autorisation préalable d’importation et de se soumettre aux contrôles aux 
frontières et/ou à destination pour des raisons de santé publique entre autres 
(zoonose, résidus médicamenteux, ...). 
 
Plusieurs raisons apportent des explications aux importations de viandes extra-
africaines dont les plus importantes sont : 
> apporter une réponse à une demande de masse de produits carnés de façon 
générale (volaille, viande rouge) ou liée aux habitudes alimentaires spécifiques 
(abats) ou encore à un marché de luxe (carré / gigots d’agneau, salaisons de 
porc) ; 
                                                      
9 Accord sur le commerce des marchandises, des services,... 
10 L’OMC compte 164 pays membres 
11 Exporté une marchandise à un prix inférieur à celui pratiqué dans le pays d’origine ; le 
pays consommateur est autorisé à appliquer un droit de douane anti-dumping.  
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> proposer des produits carnés pour les ménages à faible revenu ; certains abats 
sont vendus au détail à moins de 1000 FCFA/kg à Abidjan ; 
> satisfaire les exigences de certains clients en termes de qualité, de régularité et 
de normes (Corps diplomatique, MINUSMA, Mines, grande distribution de pro-
duits agroalimentaires) et ; 
> l’absence ou la faible protection de la filière bétail-viande en Afrique de l’Ouest. 
Le relèvement du TEC de 20 à 35% est certes une avancée, mais la lutte contre 
le dumping et les subventions aux exportations est menée de manière très iso-
lée ; aucun pays n’a apporté des chiffres précis sur le dumping. 
 
Les accords de partenariat économiques (APE) entre l’Union européenne et 
l’Afrique de l’Ouest sont considérés par certains analystes du Sud (société civile, 
économistes) et du Nord (ONG, économistes) comme une menace pour les éco-
nomies des pays africains en général et pour certaines filières en particulier dont 
celle du bétail et de la viande. Après une dizaine d’années de négociation, les 
pays membres de la CEDEAO ont approuvé les textes des accords lors de la 45ème 
conférence des chefs d’Etats et de Gouvernement tenue à Accra en juillet 2014. 
Centrés sur la libéralisation des échanges avec l’Europe, les accords prévoient les 
principales dispositions suivantes : 
> la libéralisation des échanges, côté ouest-africain, couvrira 75% des lignes 
tarifaires ; 
> les tarifs douaniers seront progressivement réduits sur une période de 20 ans 
pour atténuer les conséquences des pertes de recettes douanières des Etats par-
ties ;  
> l’Afrique de l’Ouest a exclu des accords tous les produits qui sont considérés les 
plus sensibles et qui sont soumis à un taux d’entrée de 35% (TEC CEDEAO) 
comme la viande y inclus la volaille, les yaourts, les œufs, la viande transfor-
mée, etc.  
> sont aussi exclus de la libéralisation des échanges environ la moitié des produits 
soumis à un taux d’entrée de 20% (TEC CEDEAO) tel que le poisson, le lait, le 
beurre, le fromage, les légumes, etc. ; 
> la mise en place d’un programme de l’APE pour le développement (PAPD) dans 
le cadre des programmes existants (FED, prêts BEI, …). 
 
Ces accords sont en cours de signature au sein des Etats membres de la CEDEAO, 
puis devront être ratifiés12 avant d’avoir force de loi.   
 
Au regard des dispositions ci-dessus, il n’y aurait pas de menaces particulières ou 
supplémentaires sur la filière bétail-viande en dehors des insuffisances déjà rele-
vées sur l’application du TEC et des mesures anti dumping. La question devrait 




                                                      
12 Les parlements ivoiriens et ghanéens ont ratifié les accords en 2016 ; ils y sont provisoi-
rement appliqués. 
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4.2  L’importance des importations de viandes 
extracommunautaires 
Elle peut se mesurer à travers les quantités importées, les caractéristiques des 
viandes et les acteurs. 
 
4.2.1 Volumes et évolutions des importations de viandes 
extracommunautaires 
La moyenne annuelle de viandes extrarégionales importées au cours de la période 
2011–2015 est de 445 186 tonnes, soit l’équivalent de la viande d’environ trois 
millions de bovins abattus (viande et 5ème quartier compris). En tête des pays 
importateurs se trouve le Nigéria (365 533 tonnes par an, soit 82%). Il est suivi 
de la Côte d’Ivoire (79 133 tonnes par an soit 17,8%%) et du Bénin (0,2%°) 
(Figure 10). Comme l’on pouvait s’y attendre, les importations de viande par les 
pays sahéliens sont marginales à nulles. 
 
En termes de tendance d’importation des viandes extra régionales, les statistiques 
des pays sur la même période indiquent une tendance à la croissance (+5% l’an). 
En Côte d’Ivoire au cours de la décennie 2004 – 2014, les importations de 
viandes et abats congelés ont augmentés d’environ 76% soit un taux 
d’accroissement moyen annuel de (+7.6%)  avec un pic en 2014 d’environ 
(+13%).Cette tendance globale s’expliquerait d’une part par la croissance de la 
population (2,5 à 3,9% l’an) et de l’urbanisation galopante (~50% pour les pays 
du littoral) et, d’autre part, par la croissance économique appréciable de la sous-
région ouest africaine (taux de croissance du PIB supérieur à 5% entre 2011 et 
2015). La mise à disposition des produits à faible coût pour les populations 
pauvres expliquerait également cette tendance. 
 
Figure 10 : Evolution des importations de viandes extracommunautaires en Afrique de 
 l’Ouest au cours de la période 2011-2015 
Source: Etude, rapports pays, 2017. 
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Si on considère une autre source (ITC) et une autre échelle (espace CEDEAO) les 
valeurs des importations entre 2011 et 2015 n’indiquent pas la même tendance 
mais plutôt une évolution en dents de scie (cf. tableau en annexe). A cette 
échelle, c’est le Ghana qui apparait comme la première porte d’entrée de viande 
(viande rouge et volaille) suivi du Bénin et de la Côte d’ivoire. Il apparait néces-
saire d’approfondir les investigations sur cette question centrale dans la phase de 
pré formulation du projet pour mieux clarifier la situation. 
 
4.2.2 Nature des viandes extracommunautaires importées 
Au Bénin, les produits sont constitués à 99% de viandes de volailles congelées 
(poules et découpes de poules congelées représentant 67,55%, dindes et dé-
coupes de dindes congelées représentant 32,45%), de découpes de bovidés 
(bœufs et buffles), de porc, d’agneau, de lapin et de salaisons de proc.  
 
En Côte d’Ivoire les produis importés sont dominés par des morceaux de faible 
qualité de bovin surtout (babine de bœuf, cœur de bœuf, haut de gorge de bœuf, 
maigre de tête de bœuf, museau de bœuf, papille de bœuf, pied de bœuf, rognon 
de bœuf, tripe de bœuf, tête d’agneau entière, pied d’agneau, morceau de poi-
trine, Lamb, carcasses,). Ils représentent 58% du volume des importations contre 
42% de viande blanche (volaille). Quelques tonnages de viande de qualité desti-
née à une certaine clientèle sont écoulés à travers la grande distribution de pro-
duits agroalimentaire ; il s’agit de : carcasse de chèvre, carré d’agneau, gigot 
d’agneau, morceau de poitrine. 
 
4.2.3 Acteurs des importations de viandes extracommunautaires 
Les principaux acteurs impliqués dans les activités d’importation des viandes 
extrarégionales sont les suivant : 
i. Les pays importateurs sont ceux du littoral (Bénin, Côte d’Ivoire, Nigéria, Gha-
na). Leur caractéristique principale est la faiblesse de leur effectif. Ce sont 
également les principales destinations des animaux vifs exportés par les pays 
sahéliens (Mali, Niger, Burkina). 
ii. Les pays exportateurs des viandes se recensent sur tous les continents avec 
une forte proportion en Europe (Espagne, France, Italie, Pologne, …) et aux 
Amériques (Argentine, Brésil, Etats Unis d’Amérique). La Côte d’Ivoire est 
fournie en viandes, abats et dérivés congelés extra-africains à 75% par des 
pays membres de l’Union Européenne ; la France est son premier partenaire 
avec plus de 34% des viandes et abats congelés importés représentant la moi-
tié de la part de l’Union Européenne. 
iii. L’Etat : Il intervient à travers la délivrance des agréments aux sociétés 
importatrices et des autorisations d’importation qui sont requises à chaque 
opération. Ce sont les services de l’Etat qui sont chargés également 
d’appliquer les textes régionaux (TEC) et nationaux (taxes diverses). 
iv. Du coté des pays exportateurs, certains pratiquent une politique de subvention 
aux exportations pour évacuer leur surproduction et soutenir les acteurs de la 
filière. L’étude n’a pas pu établir la situation des Etats ayant recours à cette 
pratique. 
v. Les sociétés importatrices : Ce sont des sociétés privées reconnus par l’Etat 
(Agrément). En Côte d’Ivoire on en dénombre 95 dont 55 ont eu une activité 
en 2016. Parmi ces sociétés les quatre plus grands importent environ 60% de 
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quantités totales en viande et abats congelés pour ce pays. Elles disposent de 
chambres froides pour le stockage des produits. 
vi. Les distributeurs : ils enlèvent les produits chez les importateurs et les 
redistribuent à travers des réseaux de grossistes demi grossiste et détaillants ; 
parmi les détaillants en Côte d’Ivoire, on retrouve de nombreuses femmes qui 
revendent au tas  ou à la pièce les produits.  
vii. Le consommateur final : Il est constitué majoritairement de la population à 
faible revenu des grandes villes. L’exigence de la chaine de froid limite la pé-
nétration par les viandes importées du marché intérieur des pays. 
 
 
4.3  Risques encourus par la région ouest africaine 
La substitution progressive des produits carnés locaux par des viandes importées 
de faible qualité à prix certes abordable fait courir un risque d’appauvrissement 
général des acteurs de la chaîne de valeur des filières bétail viande en Afrique. 
 
La part des importations de viande rouge (viandes et abats) dans la consommation 
totale de viande rouge de la zone d’étude est d’environ 10%. A regarder la situa-
tion des pays en détail, le groupe des pays sahéliens couvre leur besoin avec leur 
production nationale à l’exception du Niger ; 3% de viande congelée extrarégio-
nale contribue à satisfaire la demande nationale. Sa proximité avec le Nigéria 
milite cependant à une meilleure compréhension de cette situation car le pays 
pourrait constituer qu’un simple point de transit.  
 
L’analyse de l’évolution des prix de la viande dans les capitales des principaux 
pays importateurs de viandes extra-africaines ne permet pas de mesurer un 
quelconque impact sur les prix des produits animaux locaux (produit dans la 
région ouest africaine). Sans doute parce que les quantités importées restent 
jusque-là en deçà d’un certain seuil.  
 
Le Tableau 6 présente une comparaison entre les prix des viandes locales et celles 
importées dans quelques pays d’Afrique de l’Ouest. Au Nigéria, le prix de la 
viande importée est volontairement maintenu au-dessus du prix de la viande 
produite localement (+150 à 200 Naira/kg) pour protéger l’élevage fédéral (Gyee-
kyee Farms, 2016). En Côte d’Ivoire une taxe compensatoire sur la volaille est 
établie dans le même objectif. Au Bénin par contre, il faut noter que les viandes 
importées coûtent moins cher (200 – 500 FCFA par kg de moins selon le type de 
viande). La même situation est observée en Côte d’ivoire sur les morceaux du 5ème 
quartier surtout qui se vendent entre 300 et 1500 FCFA/kg. 
 
Si la tendance d’augmentation des viandes extrarégionales sur le marché ouest 
africain se maintient (+ 5% l’an), on pourrait à long terme assister à une baisse 
des prix des produits locaux par le simple jeu de la concurrence par le prix 
(équilibre des prix).  
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Tableau 6: Comparaison des prix des viandes locales et importées dans quelques pays (en 
FCFA). 
 
Nigéria Côte d’Ivoire Bénin        Mali 
Local  Importée Local  Importée Local  Importée Local  Importée 
Bœuf 2 400 2 700 1800-2200 - 
3 
000 2 500 
2000-
2500 - 









Agneau 1 400 1 800 - - 
Chameau - - - - - - 2500-3000 - 
Porc 1 600 2 000 - - 2 000 1 800 - - 
Volaille 1 900 2 400 2300-2500 - 
2 
500 1 500 
2000-
2250 - 
Poisson 1 400 1 800 1800- 2500 - - - - - 
Source: Etude, rapports pays 2017. 
1 $ = 307 naira; 1$ = 613,59 FCFA 
 
 
4.4  Moyens d’actions pour contenir les importations de 
viandes 
Plusieurs leviers existent pour améliorer les échanges commerciaux de bétail et de 
la viande en Afrique de l’Ouest mais aussi contenir les importations de viandes 
extra régionales. L’augmentation des échanges entre les pays de la CEDEAO pas-
sent nécessairement par l’Etat et les acteurs directs des échanges commerciaux.  
L’augmentation des échanges entre pays de l’Afrique occidentale est d’abord un 
choix politique que les Etas ont fait à travers notamment la règlementation des 
échanges intracommunautaires. Cependant, le constat est que cette volonté des 
membres de la communauté tarde à se concrétiser sur le terrain par la lenteur et 
la faible volonté de mettre en œuvre les décisions prises (application des textes 
relatifs à la libre circulation des personnes et des biens, application du TEC). De 
plus, les Etats ne soutiennent pas financièrement leurs décisions ou leur choix 
pour qu’ils puissent prendre corps. 
 
L’élaboration de normes de qualité et leur mise en œuvre sous l’autorité de l’Etat 
favoriserait également les échanges communautaires de viande. Dans la plupart 
des pays étudiés, des normes de qualité des produits carnés existent mais ne sont 
appliqués, ni aux produits locaux ni même aux produits importés. Au Burkina Faso 
par exemple, les sociétés minières n’ont pas trouvé de fournisseurs à même de 
répondre à certaines exigences ; au Mali, la fourniture de viande à la MINUSMA a 
échappé aux acteurs locaux (nationaux) pour des raisons de normes de qualité. 
 
La compétitivité des produits locaux reste un défi pour les acteurs directs (produc-
teurs, marchands de bétail, bouchers, …). Des marges supplémentaires de compé-
titivité des animaux et produits animaux peuvent être réalisés par : (i) 
l’assainissement du milieu du commerce qui comporte une pléthore 
d’intermédiaires (téffa, courtiers, etc.) renchérissant les coûts par les prélève-
ments qu’ils réalisent à plusieurs niveaux ; (ii) instaurer les ventes au comptant 
par l’appui en crédit aux acteurs identifiés et agréés (marchands de bétail, chevil-
lards, bouchers) ; (iii) construire et développer des alliances productives entre 
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acteurs des pays consommateurs et acteurs de pays fournisseurs et ; (iv) instituer 
la catégorisation et la vente au poids des animaux.  
 
Pour contenir les importations de viandes dans une proportion qui ne mette pas en 
péril les filières bétail viande de la région, plusieurs possibilités s’offrent aux 
autorités régionales et nationales ; les acteurs directs des filières ont également 
leur partition à jouer.  
 
La taxation reste un levier aux mains du politique pour réduire les importations de 
viandes extrarégionales par : (i) l’application effective du TEC CEDEAO et ; (ii) la 
prise de mesures anti-dumping prévus dans les accords de l’OMC par 
l’instauration de taxes compensatoire ; en Côte d’Ivoire l’utilisation de cette arme 
a fait ses preuves sur la filière volaille. 
 
L’instauration de barrière sanitaire comme le font d’ailleurs la plus part des pays 
exportateurs de viandes vers l’Afrique (contrôle sanitaires, biochimiques,…). 
 
La promotion des abattages de qualité et une meilleure valorisation du cinquième 
quartier par les acteurs de production de la viande (chevillards et bouchers gros-
sistes).  
 
Dans les pays où les volumes des viandes extra régionales importées sont faibles 
(Burkina, Mali, Tchad), les acteurs de la chaîne de valeurs doivent prendre 
conscience du danger qu’ils courent du fait de la concurrence grandissante des 
viandes extra africaines. Conformément aux règles commerciales des espaces 
économiques de l’UEMOA et de la CEDEAO, tout produit qui entre légalement 
dans un Etat membre est autorisé à circuler librement dans tous les autres Etats. 
Il faut craindre alors une pénétration de plus en plus grande des marchés des pays 
sahéliens par les viandes importées. Cette prise de conscience pourrait se traduire 
par une organisation des acteurs pour offrir des produits en quantité suffisante, de 
qualité répondant aux normes exigées et, à des prix compétitifs. 
 
D’autres moyens d’action à caractère plutôt transversale sont également 
nécessaires. Il s’agit entre autres de (i) l’application des textes communautaires en 
matière d’échanges commerciaux, (ii) l’investissement dans les infrastructures 
structurantes répondant aux normes, (iii) le plaidoyer, (iv) le renforcement des 
capacités des acteurs et (v) le conseil juridique.  
 
L’application effective de la règlementation de la CEDEAO et de l’OMC est sans 
doute un moyen d’amélioration des échanges sous régionaux en particulier. Il 
s’agit de : (i) l’application effective du TEC CEDEAO ; (ii) la prise de mesures 
antidumping ; (iii) l’instauration de mesures de protection qui restent cependant 
limitées dans le temps ; (iv) la libre circulation des personnes et des biens dans 
l’espace CEDEAO, etc. Cette application reste liée au bon vouloir des Etats 
membres selon le constat fait par plusieurs analystes, aucun caractère 
contraignant n’étant prévu en cas de non application. L’harmonisation et la mise 
en cohérence entre les textes de l’UEMOA et ceux de la CEDEAO et le 
renforcement de la règlementation sur le commerce du bétail et de la viande dans 
ces deux espaces économiques est également une nécessité qui impacterait sans 
doute positivement sur les échanges.  
64/88 17015-rapport_final_DDC170420 
La réalisation d’infrastructures structurantes à travers des investissements de base 
sont nécessaires pour favoriser les échanges intra régionaux : (i) les voies de 
communication ; plus de 90% du bétail et de la viande échangée se fait par 
route ; (ii) les infrastructures de transformation aux normes (abattoirs modernes) et 
de commercialisation du bétail vif (Marché à bétail) ; (iii) les équipements 
adéquats de transport (bétaillères, camions réfrigérés et frigorifiques). 
L’intervention de l’Etat est nécessaire au regard du caractère public de certains 
investissements ou des moyens financiers importants requis. L’Etat devrait 
cependant veiller au respect des règles d’utilisation de ces infrastructures par des 
contrôles et des sanctions afin d’éviter la situation que connait la plupart des 
abattoirs modernes construit dans la sous-région.  
 
Renforcement des capacités. L’ensemble des acteurs de la chaîne de valeurs des 
filières bétail viande de la sous-région sont en très grand manque de capacités. Ils 
relèvent dans leur grande majorité du secteur informel et très peu d’entre eux ont 
reçu une formation appropriée ou ont accès à des formations périodiques de mise 
à niveau. Financièrement ils ont pour la plupart une faible capacité, limitant ainsi 
les possibilités d’investissement d’autant plus que l’accès au crédit reste très 
faible pour l’ensemble des acteurs. 
 
Le plaidoyer est un moyen de plus en plus usité par la société civile pour 
revendiquer ou défendre des intérêts divers. La société civile peut certainement 
jouer un rôle dans la prise de conscience des populations quant à la qualité des 
produits importés et à la nécessité de soutenir l’économie régionale par leur choix 
de consommation au quotidien. Dans l’ensemble des pays de la communauté 
ouest africaine il existe des organisations de défense des consommateurs. 
 
Les différents acteurs directs à travers leur faitière jouent de plus en plus aussi un 
rôle de plaidoyer. La COFENABEVI en particulier en a fait son cheval de bataille ; 
elle réalise régulièrement des actions de plaidoyers auprès des autorités des pays 
membres de l’UEMOA sur les tracasseries routières dont font l’objet les 
exportateurs de bétail surtout. Des résultats non négligeables auraient été obtenus 
dans certains pays (diminution des postes de contrôle, réduction des taxes 
illégales, etc.). 
 
Le conseil juridique :  L’arsenal juridique du commerce international est très 
complexe même s’il évolue peu dans le temps. Les Etats à faible revenus ne 
disposent pas en général de compétences suffisantes et expérimentées en la 
matière pour prendre en charge ces questions. Le développement d’un pôle de 
compétence de juridique en commerce internationale au sein de la CEDEAO 
permettrait aux Etats de mutualiser leurs ressources. Au plan international 
plusieurs ONG défendent certaine valeur du commerce (commerce équitable, 
souveraineté alimentaire) et sont à même d’apporter un accompagnement aux 
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5. LES REVENUS DES ELEVEURS DANS LES PAYS
5.1  Elevage et pauvreté 
L’étude de la pauvreté dans les pays concernés s’est limitée à une sommaire 
désagrégation en zone rurale et zone urbaine et s’est peu intéressée aux catégories 
socioprofessionnelles. Le constat qui est sans équivoque est que la pauvreté est 
d’abord rurale ; les ménages pauvres sont une fois et demie (1,5) à deux (2) fois 
plus nombreuse en zone rural qu’en zone urbaine (Tableau 7). Au Burkina Faso 
une étude spécifique sur la contribution de l’élevage à l’économie nationale et à la 
lutte contre la pauvreté indique qu’il y a une corrélation entre le niveau d’activité 
d’élevage et la pauvreté. Elle se traduit par la variation du niveau des dépenses du 
ménage en fonction du nombre moyen de tête d’animaux qu’il possède ; 54 200 
FCFA /an pour une possession d’animaux inférieur à 1 bétail par tête contre 
61 404 FCFA/an pour une possession supérieur à 5 bétails par tête. Cette étude 
affirme qu’un doublement de la productivité de l’activité d’élevage des ménages 
pauvres ruraux permettrait de réduire l’incidence de la pauvreté de 10 points 
environ (de 43,5 à 30,9%).  
 
Tableau 7: Incidence de la pauvreté dans quelques pays des corridors de commercialisation 
Centre et Est de l’Afrique de l’Ouest. 













39,9 55 12,2 
Côte d’Ivoire 
(2015) 
269 075 46,3 56,8 35,9 
Mali (2010)  165 431  43,6%  51%   31%  
Niger (2011) 150 755       
Nigéria 432 000 40,6 48,4 32,7 
Tchad ND ND ND ND 
Source : Etude, rapports pays. 
 
Le revenu d’élevage n’a pas fait l’objet non plus d’étude spécifique dans les pays 
concernés. Il est à noter cependant une importante étude en cours sur le sujet 
dans les pays membres du CILSS dans le cadre du projet PRAPS. Quelques 
informations disparates ont néanmoins pu être rassemblées ; elles indiquent que 
l’élevage contribue selon son importance d’un pays à l’autre entre 18 et 81% au 
revenu des ménages ruraux et ou d’éleveurs (Tableau 8). 
 
Tableau 8: Apport de l’élevage dans le revenu des ménages ruraux. 








Bénin (2015) ND 921 483 FCFA 
100% 
598 447 FCFA  
65% 




100% ND 38,8% 61,2 % 
Côte d’Ivoire ND ND ND ND 
Mali  ND 100% 18 -81% 19 – 82% 
Niger ND  22 – 30%  
Nigéria ND ND ND ND 
Tchad ND ND ND ND 
Source : Etude, rapports pays. 
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5.2  Caractéristiques de la chaîne de valeur de la filière 
bétail-viande 
La chaine de valeurs de la filière bétail viande dans les différents pays concernés 
par l’étude, a la même structure et comporte les mêmes acteurs clés à savoir : 
Maillon production : les éleveurs qui pratiquent différents systèmes de production 
extensif, semi intensif et intensif ; ils ont recours aux fournisseurs de service pour 
l’alimentation et les soins de leur bétail. 
 
Maillon transformation : les principaux acteurs sont les chevillards,   bouchers, 
grilleurs, charcutiers ; leurs fournisseurs de services sont les gestionnaires des 
abattoirs, les services d’inspection des viandes, les transporteurs de la viande. 
Maillon commercialisation : collecteurs, marchands ou commerçants de bétail, 
garants, courtiers sont les acteurs qui animent ce maillon. De nombreux 
fournisseurs de biens et services évolue autour de ces acteurs ; ce sont 
transporteurs, les convoyeurs, les transitaires, etc.  
 
Au bout de la chaine de valeur se trouve le consommateur final de viande et 
produits carnés que sont les ménages, les hôtels et restaurants, les établissements 
publics (hôpitaux, casernes, établissements de formation, prisons, etc.). 
 
Le bétail est drainé à travers un réseau des marchés à bétail, des hameaux les 
plus lointains vers les pays du littoral, par les différents corridors dont celui 
Central et Est qui sont au cœur de la présente étude. Sur cette base les personnes 
impactés sont les acteurs de la filière bétail viande des maillons production et 
commercialisation (cf. Acteurs de la chaîne de valeur).  Le caractère informel de 
différentes activités explique l’absence de statistiques sur ces « corps de 
métiers ». Quant à la population impactée elle est assimilable à la population 
rurale dans son ensemble et particulièrement à la frange qui pratique l’élevage. 
Les points d’impact particulier demeurent les centres d’échanges du bétail 
(marchés à bétail) qui connaissent une animation toute particulière entre une et 
deux fois par semaine.  
 
 
5.3  Place et rôle des jeunes et des femmes dans la chaîne 
de valeur bétail-viande 
Les jeunes et les femmes occupent une position plus ou moins importante selon 
les pays les maillons de la filière et les pays. Les femmes représentent 50,20 de 
la population de l’espace UEMOA qui est majoritairement jeune. Dans la chaîne 
de valeur de la filière bétail viande leur position/place varie selon les pays. 
 
Dans le maillon de la production les femmes ont une participation active dans les 
pays sahéliens surtout (Tchad, Burkina Faso, Mali) et en Côte d’Ivoire.  Au Bénin, 
elles occupent un rôle marginal. Dans les sociétés pastorales en général les 
femmes sont propriétaires d’une partie des animaux ce qui expliquerait entre 
autres leur engagement dans le gardiennage, l’alimentation et l’exploitation du 
bétail (traite).  
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Au niveau du maillon de la transformation les femmes et les jeunes sont présents ;  
pour les premiers au niveau de la restauration de rue (tous les pays), du fumage 
des viandes (CI, Tchad) mais aussi dans les grillades (brochettes). Les jeunes sont 
très présents dans le segment de viande braisé, l’abattage, dans l’ensemble des 
pays. Au Tchad il est signalé en 2015 dans la région d’Abéché une union régio-
nale des femmes transformatrices du Ouadaï. La fédération régionale des bouchers 
du Bahr El Ghazal compte comme membres les femmes transformatrices de 
viande et les tanneurs. Les femmes interviennent dans le domaine de la transfor-
mation des peaux de petits ruminants ; une tannerie artisanale entièrement gérée 
par les femmes fonctionne à Bitkine dans le centre du pays. 
 
Pour ce qui concerne la commercialisation des animaux sur pieds les femmes 
jouent un rôle périphérique de fourniture de services (restauration, rafraichisse-
ment). Il est cependant signalé au Mali des femmes qui financent l’achat vente 
d’animaux à travers des commerçants.  Ce segment connait une forte présence de 
jeune vu les besoins de contention des animaux. Quant à la commercialisation des 
produits (viande fraîche ou transformée) les femmes autant que les jeunes y sont 
présent à la hauteur de leur participation à la transformation.  Dans le Centre et 
l’Est du Tchad il est signalé un segment d’exportation de la viande séchée de 
bovin et de dromadaire vers la Lybie qui est un monopole des femmes (niche). 
 
 
5.4  Marge bénéficiaire des acteurs de la chaine de valeur 
bétail-viande 
Tout au long de la chaîne de valeur, la formation des prix des animaux et de la 
viande se fait par un jeu de prélèvement par les différents intermédiaires et de 
marge bénéficiaire par les acteurs clés. Les données du Tableau 9 indiquent qu’un 
petit ruminant acheté à 100 FA au producteur se retrouve chez le consommateur 
entre 162 et 175 FCFA.  
 











Producteur 100 - 100 - 
Collecteur 109 09 115 15 
Commerçant 124 14 133,3 16 
Transformateurs 127,6 03 139,3 05 
Détaillant 144 13 160 15 
Consommateur 162,3 13 175 09 
Source : ILRI, 2014. 
 
 
5.5  Propositions pour l’amélioration des revenus des acteurs 
de la chaîne de valeur 
Des leviers concrets pour la création de revenus supplémentaires existent pour les 
différents acteurs tout comme le potentiel d’augmentation des revenus, donc 
réduction de la pauvreté, est réel dans la filière bétail viande de la sous-région 
ouest africaine.  
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Les revenus supplémentaires pourront être créés de deux façons principalement : 
(i) en faisant mieux les activités conduites par les différents acteurs professionna-
lisation et, (ii) par des activités novatrices. La professionnalisation des acteurs 
passe essentiellement par la formation technique des acteurs et un plus grand 
accès aux sources de financement. Les femmes seront accompagnées surtout dans 
le domaine de la production et en particulier l’embouche et la production de lait, 
tandis que les jeunes se verront appuyés dans la transformation et la commerciali-
sation du bétail. Le développement d’activités novatrices se réfère au commerce 
du fourrage, aux services de santé animale de proximité), aux infrastructures pri-
vées de transformation (abattoirs) et à l’adoption de nouvelles technologies qui 
sont autant de créneaux de création d’emplois nouveaux, la demande étant réelle 
et surtout en croissance. 
 
Toutes ces mesures ne porteront de fruit que dans un environnement sociopoli-
tique stable, et un environnement économique sain et incitatif pour les investis-
seurs (lutte contre la corruption et le dumping, respect des règles commerciales 
communautaires ainsi que des normes de qualité, protection de la filière, accès au 
financement, etc. 
 
Le potentiel d’augmentation des revenus des éleveurs par exemple se situe entre 
autres dans les gains de productivité : (i) productivité numérique par une réduc-
tion de la mortalité du bétail qui reste encore très élevé du fait de la faiblesse des 
taux de couverture vaccinale contre les maladies prioritaires ; moins de 30% pour 
la PPCB et 0% pour la PPR au Burkina Faso et ; (ii) productivité pondérale par 
une meilleure alimentation surtout (constitution de réserve fourragère de qualité, 
plus grande valorisation des sous-produits agricoles, …). 
 
D’autres leviers potentiels pour l’augmentation des revenus des éleveurs sont : 
> L’amélioration de la performance du système de commercialisation (réduction 
des intermédiaires, réduction voire suppression des tracasseries, construction 
d’alliance productives, etc.) ; 
> L’augmentation des investissements publics dans le secteur de l’élevage : des 
années d’indépendance à la moitié de la décennie en cours, les financements 
du secteur de l’élevage ont rarement dépassés 5% des ressources publics an-
nuels ; 
> Les financements privés (banques, instituts de micro finance) ont jusque-là 
considéré l’élevage (maillon production) comme un secteur à haut risque. La 
mise au point de nouveaux produits financiers adaptés aux besoins des acteurs 
contribuerait sans doute l’amélioration de leur revenu ; les structures de crédit 
seraient certainement motivé par une meilleure bancarisation de leurs res-
sources desdits acteurs. 
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6. PARTENARIAT DANS LE SECTEUR DE LA 
COMMERCIALISATION DU BETAIL EN AFRIQUE DE 
L’OUEST
Le maillon commercialisation du bétail sur pieds en Afrique de l’Ouest est animé 
par plusieurs catégories d’acteurs, à savoir : les organisations professionnelles de 
la filière bétail-viande, les institutions et structures publiques, et les partenaires 
techniques et financiers qui appuient la mise en œuvre de projets et programmes 
de fluidification des échanges commerciaux de bétail. La Figure 11 présente la 
cartographie des acteurs de la chaine de valeur de la filière bétail-viande de la 
production à la consommation en passant par la commercialisation et la transfor-
mation. 
 
Figure 11 : Cartographie des acteurs de la chaine de valeur de la filière bétail-viande en 











































































6.1  Les organisations professionnelles de la filière bétail-
viande en Afrique de l’Ouest 
Les éleveurs, les commerçants de bétail (petits, grands, importateurs, exporta-
teurs, nationaux et internationaux, etc.), les intermédiaires (courtiers), les trans-
formateurs (bouchers, chevillards), les gestionnaires d’abattoirs constituent les 
acteurs directs et les principaux bénéficiaires des programmes d’appui à la com-
mercialisation du bétail. Ils sont regroupés en Associations, unions et fédérations 
au niveau national dans les différents pays concernés par l’étude. A l’échelle ré-
gionale, la Confédération des Fédérations Nationales de la Filière Bétail Viande 
(COFENABVI) pour l’Afrique de l’Ouest, la Confédération Interprofessionnelle de la 
filière Elevage du Tchad (CONFIFET) au Tchad et Livestock Traders Association au 
Nigeria. 
 
6.1.1 Des organisations nationales reconnues mais peu structurées 
Les associations des bénéficiaires s’investissent dans : (i) l’organisation et la faci-
litation des activités (achats et vente du bétail et de la viande, accès aux docu-
ments administratifs pour l’exercice des activités) ; (ii) l’amélioration des services 
offerts aux membres (accès au point d’eau, quai d’embarquement, équipement 
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pour les bouchers, etc.) ; (iii) le plaidoyer auprès des autorités locales (réduction 
des taxes et tracasseries au niveau des pays) ; (iv) le renforcement des capacités 
(formation, voyage d’étude, partage d’expérience) et ; (v) la défense des intérêts 
des membres. Parmi ces associations, on peut distinguer les Fédérations natio-
nales de la filière bétail-viande membres de la COFENABVI-AO dans tous les 7 
pays de l’étude sauf au Nigéria et au Tchad. A côté de celles-ci, il a été observé 
l’émergence en cours d’Interprofessions nationales de la filière bétail-viande en 
conformité avec l’Acte uniforme de l’OHADA. 
 
Dans l’ensemble des pays de la zone d’étude, les associations sont légalement 
reconnues et jouissent d’une certaine légitimité vis-à-vis de leurs membres et des 
pouvoirs publics. L’on peut cependant déplorer la multiplicité d’unions sur un 
même maillon (bouchers, commerçants, exportateurs) dans une même collectivité 
et dans un même pays. Les fédérations nationales sont également confrontées à 
des faiblesses organisationnelles, techniques (compétences techniques) et finan-
cières.  
 
Le partenariat avec les fédérations nationales dans le cadre du présent programme 
pourrait s’orienter vers le renforcement de leur structuration et leurs capacités à 
rendre des services aux membres. 
 
6.1.2 La COFENABVI-AO, un acteur régional émergent à renforcer 
Dans l’espace CEDEAO, il existe plusieurs organisations régionales en charge de la 
production et de la commercialisation du bétail. Parmi celles-ci, on peut citer 
l’APESS, le ROPPA, le RBM, le CORET et la COFENABVI-AO. Alors que les 4 
premières interviennent plus dans la production, la COFENABVI-AO est à ce jour, 
la principale organisation régionale dont l’action est focalisée essentiellement sur 
la commercialisation du bétail. 
 
La COFENABVI-AO a vu le jour le 27 décembre 2004 à Bamako à l’initiative des 
acteurs privés de la filière bétail/viande avec l’appui financier de l’Union Econo-
mique et Monétaire Ouest Africaine (UEMOA). Elle regroupe les associations et 
fédérations nationales des 8 pays de l’UEMOA à savoir, le Bénin, le Burkina Faso, 
la Côte d’Ivoire, le Ghana, la Guinée Bissau, le Mali, le Niger, le Sénégal et le 
Togo. Son siège est à Abidjan en Côte d’Ivoire. Elle a signé un accord de siège 
avec l’Etat de Côte d’ivoire par arrêté N°008/MIPARH/DFOPP du 25 mars 2005. 
Suite à l’assemblée générale des 28 et 29 juin 2010 à Lomé (Togo), la Confédéra-
tion s’est ouverte à tous les Etats de l’Afrique de l’Ouest et se dénomme désormais 
Confédération des Fédérations Nationales de la Filière Bétail Viande de l’Afrique 
de l’Ouest COFENABVI-AO). Sa vision déclinée dans ses plans d’actions 2011-
2015 et 2016-2020 est de « faire de la Confédération l’organisation sous régio-
nale de référence de la Filière Bétail/Viande dans le domaine de la production, de 
la transformation et de la commercialisation ». 
 
Organisation et fonctionnement 
La COFENABVI est régi par un statut et un règlement intérieur qui organise son 
fonctionnement Elle dispose pour son fonctionnement des instances et organes 
suivants : l’assemblée générale qui est l’instance suprême. Elle se réunit une fois 
par an en session ordinaire. Elle est composée de trois délégués représentatifs des 
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différents maillons de la chaine (Production, commercialisation, et transforma-
tion). Un comité de pilotage composé des fédérations nationales des pays 
membres qui se réunit une fois par an. Le Bureau exécutif qui compte 8 per-
sonnes (Président, 2 vice-présidents, un secrétaire général et son adjoint un secré-
taire aux relations extérieures et un secrétaire chargé du genre). Le secrétariat 
permanent est chargé de la gestion administrative et financière. Son personnel se 
résume au Secrétaire permanent et un comptable à temps partiel. Ils sont tous 
basés à Ouagadougou et non au siège à Abidjan par manque de ressources finan-
cières. Les ressources propres sont essentiellement composées des droits 
d’adhésion par fédération nationale de 100 000 FCFA et les cotisations annuelles 
de 500 000 FCFA toujours par fédérations. La confédération ne dispose de budget 
pour prendre en charge son fonctionnement. Dans la pratique, le fonctionnement 
est en grande partie financé par les dons du Président et de son réseau d’amis. 
Sur les deux dernières, la confédération a pu tenir ses instances statutaires. 
 
Capacités opérationnelles de la COFENABVI-AO 
La COFENAB-VI inscrit ses actions dans le cadre de plans d’actions, un premier 
plan d’actions 2011-2015 suivi d’un second pour la période 2016-2020 élaboré 
sur les expériences et les leçons appris du premier plan. Les principaux objectifs 
du plan d’actions 2016-2020 sont :  (i) promouvoir la filière bétail viande par la 
valorisation des ressources animales et une meilleure organisation des circuits 
commerciaux (ii) participer à l’élaboration des politiques de développement natio-
nal, sous régional et international dans le secteur bétail/viande (iii) assurer la 
formation des acteurs de la filière (iv) Inciter les autorités étatiques à appliquer 
effectivement les règles communautaires relatives à la libre circulation des per-
sonnes et des biens. Ces trois objectifs s’opérationnalisent autour de 3 principaux 
axes d’intervention : Axe 1: Renforcement de l’assise institutionnelle, Axe 2: Ac-
croissement qualitatif et quantitatif de l’offre Axe 3: Amélioration de la compétiti-
vité des produits de la chaîne de valeurs bétail/viande.  Les activités de l’axe 3 
visent à améliorer la commercialisation du bétail dans la sous-région. 
 
La COFENABVI-AO a conduit au cours de 5 dernières années plusieurs activités 
avec l’appui des partenaires techniques financiers (USAID), de la CEDEAO, de 
l’UEMOA, du CILSS et des Etats. Ces activités ont portées sur : la structuration 
des fédérations nationales entre 2013 et 2014 avec l’appui de l’UEMOA pour un 
budget cumulé de 95 000 000 FCFA,  la  signature d’une convention/protocole en 
2012 avec la CEDEAO pour une durée de 5 ans (2012-2017) pour un montant de 
100 000 dollars par an,  un contrat de 50 012 000 FCFA avec le CILSS pour la 
collecte d’information sur le flux du bétail et les tracasseries pour et enfin un 
mandat avec l’USAID à traverse le West Africa Trade Investment Hub pour un 
montant de 82 000 000 FCFA  axé sur le renforcement des capacités des  acteurs 
(embouche, coupe et découpe de la viande, mobilisation des ressources, partage 
d’expériences) et enfin l’organisation du salon international du bétail et de la 
viande qui a connu l’appui  financier de la coopération suisse.   
 
Forces et faiblesses et opportunités de partenariat 
Au plan institutionnel, la COFENABVI-AO constitue la première organisation des 
acteurs privés de la chaine de valeur bétail et viande avec une couverture régio-
nale qui jouit d’une reconnaissance légale et officielle auprès des Etats, de 
l’UEMOA, du CILSS et de la CEDEAO. Elle a un accord de siège en Côte d’Ivoire, 
72/88 17015-rapport_final_DDC170420 
un accord d’établissement au Burkina Faso, un accord cadre au Mali et un accord 
programme au Togo. L’on note un engagement fort des responsables régionaux et 
nationaux à faire rayonner la confédération malgré les difficultés financières. 
 
Les principales faiblesses se résument aux difficultés organisationnelles (compé-
tences et gouvernance) et financières (mobilisation des ressources propres) aussi 
bien au niveau régional que des structures nationales. 
 
De nombreux partenaires sont cependant disponibles pour l’accompagner à mieux 
se structurer et renforcer les structures nationales. 
 
En tant que structure représentative des acteurs privés regroupant les bénéficiaires 
directs du programme sur la commercialisation du bétail en Afrique de l’Ouest en 
construction, la COFENABVI-AO aura un rôle central dans la mobilisation des 
acteurs des pays (information, communication). Un partenariat pourrait être envi-
sagé pour un appui au renforcement de la structuration de la confédération et des 
fédérations nationales et la mobilisation de fonds propres pour renforcer son auto-
nomie. L’appui consistera également à l’élargissement de la base géographique de 
la Confédération à travers un partenariat avec la Confédération Interprofessionnelle 
de la filière Elevage du Tchad (CONFIFET) et avec la Livestock Traders Association 
du Nigeria. 
 
La synthèse des forces, faiblesses et ménaces de la COFENABVI se présente 
comme suit : 
Forces Faiblesses 
 
- Organisation d’acteurs privés de la chaine de 
valeur bétail/viande 
- Couverture géographique régionale (UEMOA 
avec ouverture sur les pays anglophones) 
-  (Accord de siège en CI, Association d’utilité 
publique au Burkina Faso,  Accord-cadre au 
Mali, Accord programme du Togo) 
- Textes adoptés et reconnaissance officielle 
par les Etats, l’UEMOA et la CEDEAO 
- Instances en place (AG, CA, SP, Représenta-
tions) 
- Tenues des AG et des CA 
- Disponibilité et engagement du SP 
- Expériences de partenariat avec les Etats, la 
CEDEAO, l’UEMOA, le CILSS, et les PTF 
 
- Faible structuration des faitières 
nationales ; 
- Faible niveau de formation des ac-
teurs des différents maillons de la 
chaine  de valeur bétail/viande 
- Faible mobilisation des ressources 
interne (cotisation annuelle des fédé-
rations) 
- SP basé à Ouagadougou loin du 
siège qui est à Abidjan 
- Manque de personnel compétent 
permanent pour animer la structure 
- Absence de ressources propres pour 
faire face au charge de fonctionne-
ment 
Opportunités  
- Des politiques nationales et communautaires 
favorables au secteur du commerce du bétail 
- Un cheptel disponible en quantité 
- Partenaires disponible pour améliorer la 






- Concurrence et leadership entre les 
Fédérations nationales 
- Conflits entre compétence et rôle des 
fédérations nationales et la confédéra-
tion régionale 
- Forte dépendances des financements 
extérieurs (PTF) Faible autonomie 
- Inorganisations des membres selon le 
code l’OHADA 
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6.1.3 L’APESS, le RBM, le CORET et le ROPPA, autres organisations 
professionnelles de la filière bétail-viande au rayonnement régional 
Ces organisations professionnelles de la filière bétail-viande ont toutes un rayon-
nement régional avec des antennes ou des représentations dans les pays. Les plus 
en vue sont : la Confédération des organisations d’éleveurs traditionnels en Afrique 
(CORET), le Réseau pour les organisations paysannes et des producteurs d’Afrique 
de l’Ouest (ROPPA), l’Association pour la promotion de l’Elevage au Sahel et en 
Savane (APESS), le réseau Billital Maroobè. Une Plate-forme des organisations de 
la société civile d’Afrique de l’Ouest (POSCAO) est créée dans l’espace CEDEAO. 
Elle est signataire du pacte régional ECOWAP/PDDAA pour lever les défis majeurs 
de : - l’harmonisation des textes nationaux et régionaux selon une approche multi-
acteurs ; - l’appropriation collective et consensuelle des dispositions de la CE-
DEAO ; - la création d’un dialogue interne entre les Organisations paysannes (agri-
culteurs et éleveurs) pour déboucher sur des propositions communes avec des 
plans de communication et de plaidoyer partagés.  
 
En raison de leur expérience et de la confiance dont elles jouissent auprès des 
éleveurs, les OSC peuvent soutenir les actions qui seront initiées pour améliorer 
les revenus des éleveurs. 
 
 
6.2  Les institutions d’appui à la commercialisation du bétail 
Les principales institutions d’appui sont les ministères et les collectivités au ni-
veau national et les institutions d’intégration régionale et interétatiques telles que 
la CEDEAO, l’UEMOA et le CILSS. 
 
6.2.1 Des acteurs publics nationaux faiblement engagés dans le maillon 
de la commercialisation 
Plusieurs ministères s’investissent dans de la commercialisation du bétail et de la 
viande au plan national. Le ministère en charge de l’élevage est le premier respon-
sable des politiques et stratégie en matière d’élevage. Il s’occupe par ailleurs de 
l’encadrement des producteurs, la promotion des produits, la surveillance sanitaire 
du bétail, l’inspection des produits animaux importés et exportés et la perception 
des taxes.  Le ministère du commerce travaille sur l’élaboration et la mise en 
œuvre des politiques nationales d’échanges commerciaux et la promotion des 
opérateurs économiques du secteur privé. Le ministère des finances, en plus de la 
collecte des taxes et impôts veille à mobiliser les fonds pour le développement du 
secteur. Le ministère de la sécurité veille sur la sécurité des mouvements des 
biens de de personnes. Les collectivités territoriales décentralisées (acteur émer-
gent) participent à la construction et la gestion des marchés à bétail et de certains 
abattoirs et soutiennent l’organisation de foires et la structuration des acteurs de 
filière. 
 
La commercialisation du bétail est encore faiblement prise en charge par les ac-
teurs par manque de ressources humaines compétentes (ministères de l’élevage et 
ministère du commerce). On note par ailleurs une faible synergie entre acteurs 
publics pour booster le secteur (cadre de concertation entre ministères). Dans le 
cadre du futur programme, une alliance stratégique pour améliorer les politiques 
et supprimer les obstacles à la commercialisation du bétail pourrait être envisagée 
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entre les institutions gouvernementales et les fédérations nationales à travers des 
plateformes de dialogue politique. Un partenariat est également envisageable pour 
l’accompagnement et la facilitation des OP nationales dans la structuration selon 
les normes OHADA.  Les ministères ont également un rôle clef dans le soutien aux 
initiatives de mise en marché de produits de qualité (bétail et viande) auquel il 
faudra être attentif. 
 
6.2.2 Des institutions sous-régionales soutenant des politiques favorables 
aux échanges commerciaux inter-régionaux du bétail 
Plusieurs initiatives sont en cours au niveau régional pour soutenir le développe-
ment de l’élevage et des filières animales. Elles sont focalisées sur l’appui aux 
efforts des États pour une meilleure optimisation de la contribution de l’élevage à 
la sécurité alimentaire et nutritionnelle et l’accélération de la croissance écono-
mique. Elles s’inscrivent dans la mise en œuvre des politiques agricoles en Afrique 
de l’ouest (ECOWAP - West African States Agricultural Policy et PAU-UEMOA) et 
le Cadre Stratégique de sécurité alimentaire (CSSA) du CILSS. 
 
Les stratégies de développement du sous-secteur de l’élevage sont en cours 
d’inscription dans le Programme Détaillé de Développement de l’Agriculture 
(PDDAA) dont la mise en œuvre en AO, est confiée à la CEDEAO.  
 
Au cours de dernières années, l’UEMOA, le CILSS et la CEDEAO ont réalisées 
plusieurs actions concrètes pour une valorisation de la filière bétail et viande. Les 
plus significatives sont : l’exécution du Programme Régional d’Appui Accès aux 
Marchés pour  fluidifier les échanges des produits agricoles et agroalimentaires au 
sein de l’espace CILSS et avec les pays côtiers ; la réalisation des études sur le 
foncier et sur les filières avicole et bétail-viande dans l’espace UEMOA ;  l’appui à 
la création d’organisations représentatives des filières telles que la COFENABVI et 
L’UOFA  dans le cadre de concertation sur les filières et sur l’environnement de 
l’UEMOA ; la réalisation pays (Country-Stat) du système d’information Agricole 
Régional (SIAR) de l’UEMOA qui prend en compte le système adopté par le CILSS 
et la CEDEAO ;  la mise en place d’une union douanière (politique douanière har-
monisée), d’un tarif extérieur commun (TEC), d’une réglementation relative la 
sécurité sanitaire des animaux et aliments et d’un Comité vétérinaire étendue à 
l’ensemble des pays de la CEDEAO, en vue de faciliter l’insertion de l’agriculture 
dans le commerce régional et international ; la création d’un Fonds Régional de 
Développement Agricole mis en place par l’UEMOA et la CEDEAO, le Projet sous-
régional « Agribusness and Trade Promotion » (ATP) financé par le gouvernement 
américain à travers l'USAID pour augmenter la valeur et le volume du commerce 
intra-régional des produits agricoles ; le développement d’une plateforme 
d’acteurs multiples pour la coordination et la mise en œuvre des initiatives sur 
l’élevage dans les pays africains arrangé par l’initiative ALive (African Livestock). 
 
La CEDEAO, L’UEMOA et le CILSS, malgré les difficultés financières auxquelles 
elles sont confrontées ces dernières années, demeurent des partenaires straté-
giques pour impulser des dynamiques de changement qualitatif dans la commer-
cialisation du bétail dans la sous-région. Une bonne articulation entre le nouveau 
programme et les initiatives en cours au niveau de ces trois institutions est à cons-
truire et à renforcer. 
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A côté des structures gouvernementales et des institutions sous régionales, des 
structures d’appui comme la SNV, le CSAO, le GRET, Acting for life, GIZ, etc. sont 
des alliés du programme sur les thématiques pour lesquelles elles ont capitalisées 
des expériences (SIM, tracasseries, commerce équitable, etc.). 
 
 
6.3  Les Partenaires techniques et financiers et les projets et 
programmes d’appui à la commercialisation du bétail 
Les principaux partenaires financiers qui soutiennent les programmes de fluidifi-
cation du commerce régional du bétail sont : l’USAID, la coopération canadienne, 
l’Union européenne, la Banque Mondiale (BM), la Banque Africaine de Dévelop-
pement (BAD), les Pays Bas, le Fonds International de Développement Agricole 
(FIDA), l’Agence Française de Développement (AFD) et la Coopération Suisse 
(Encadré 3). Les principaux programmes en cours avec lesquelles des synergies 
sont utiles et nécessaires sont présentés dans le Tableau 10. 
 
Encadré 3. Interventions de la DDC Afrique de l’Ouest dans le domaine de 
l’élevage et de la commercialisation du bétail. 
L’analyse des programmes en cours dans les pays de concentration de la DDC en 
Afrique de l’Ouest (Mali, Niger, Benin, Burkina et Tchad) montre qu’ils ne traitent 
pas de manière spécifique la problématique de la commercialisation du bétail. Les 
interventions portent sur la formation des pasteurs (Tchad, Bénin), la réalisation 
de marchés à bétail (Benin, Burkina), l’appui à la filière lait (Mali). Au niveau du 
programme régional gouvernance de la DDC, l’appui est orienté vers des projets 
transfrontaliers pour améliorer l’accès aux services sociaux de base (santé) et le 
soutien à l’économie locale (Pistes, marchés, unités de transformation, etc.) (cf. 
carte 6).  
 
L’élaboration des nouvelles stratégies pays (2017-2019) est une opportunité pour 
construire une cohérence entre le nouveau et les actions qui seront développés 

















































































Programme de soutien aux économies locales dans le delta
du Fleuve Niger (Mali)
Montant: 9’445’000 FCHF
Programme d’appui aux filière Agropastorales de Sikasso (Mali)
Montant: 16’200’000 FCFF
Projet de renforcement de l’élevage pastoral dans les régions  du 
Batha, de l’Ennedi et du Wadi Fira (PREPAS) (Tchad)
Montant: 14’000’000  FCFF
Programme de valorisation du potentiel agropastorale à l’Est (Burkina)
Montant: 6’700’000  FCFF
Programme de développement des infrastructures économiques et 
marchandes au Benin (P-DIEM)
Montant: 9’985’000  FCFF
Programme d’appui au secteur du développement rural
(Wusua Dabo)- Paster (Benin)
Montant: 9’950’000  FCFF
Appui aux organisations paysannes (OP) pour une meilleure sécurité 




RAPPORT D’ETABLISSEMENT DE SITUATIONS DE REFERENCE POUR LE 
PROGRAMME SOUS-REGIONAL DANS LA COMMERCIALISATION DU BETAIL 
Interventions des Bureaux de Coopération Suisses 
dans les filières du bétail en Afrique de l’Ouest
0 200km
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Tableau 10: Programmes d’appui à la commercialisation du bétail en Afrique de l’Ouest 
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Le nouveau programme de la DDC doit être attentif (synergie, complémentarités) 
aux initiatives en cours et en construction dans la sous-région sous le leadership 
de la CEDEAO avec l’appui du CILSS et de l’UEMOA. Il s’agit principalement du 
PRAPS qui couvre la zone de production qui regroupe les pays du sahel et le PRI-
DEC à travers le PREDIP qui fait le lien avec les pays côtiers qui constitue les 
bassins de consommations. 
 
 
6.4  Motivation et influence des parties prenantes 
L’analyse des parties prenantes menée au cours de l’atelier régional de Ouagadou-
gou a permis de classer les acteurs selon leur influence et leur motivation pour le 
commerce régional du bétail en Afrique de l’Ouest comme le montre la Figure 12. 
 
De cette analyse, il apparaît clairement que la CEDEAO, l’UEMOA, le CILSS, les 
ministères en charge de l’élevage, la COFENABVI-AO, La CONFIFET (Tchad) et la 
Livestock	  Traders	  Association	  and	  Butchers	  (LTAB) du (Nigeria) ont une influence forte 
et une motivation forte pour le commerce régional du bétail.  Ces institutions et 
organisations constituent de ce fait des partenaires stratégiques qu’il faudrait 
associer étroitement à la mise en œuvre. Les ministères en charge des finances, 
du commerce, les agents de police, gendarmerie et douane ont pour leur part une 
influence forte et une motivation faible. Sans être étroitement impliqué dans la 
mise en œuvre du programme, leur adhésion est indispensable à sa réussite. 
 
Les organisations professionnelles des éleveurs (RBM, APESS, ROPPA, CORET, 
etc.) ont un intérêt fort et une influence faible. Le programme veillera à les tenir 
informés de ses activités. 
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Figure 12 :  Matrice d’influence et de motivation des acteurs pour le commerce régional du 
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7. CONTRAINTES ET PROPOSITIONS DE MESURES ET 
ACTIONS
7.1  Principales contraintes à la commercialisation du bétail 
Le tableau 11 présente les éléments de diagnostic de la filière commercialisation 
du bétail identifiés en utilisant l’outil méthodologique SEPO – Succès, Echecs, 
Potentialités et Obstacles. Il a permis d’analyser les contraintes (causes des 
Echecs et des Obstacles non levés), alors que les Succès et les Potentialités parti-
ciperont à l’élaboration de propositions de mesures et d’actions basées sur des 
preuves. 
 
Tableau 11: Eléments de diagnostic de secteur de la commercialisation du bétail et de la 
viande en Afrique de l’Ouest selon la méthode SEPO. 
Succès 
1. Essor de l’embouche bovine et 
ovine pour produire des animaux de 
boucherie de qualité 
2. Pratique de l’embouche herbagère 
lors du convoyage à pieds pour amé-
liorer l’embonpoint des animaux de 
commerce 
3. Subvention des intrants zootech-
niques et vétérinaires permettant de 
sauver les animaux en période de 
crise fourragère et de produire des 
animaux à moindre coût 
4. Adoption de règlementations com-
munautaires favorables à la produc-
tion et la commercialisation du bétail 
(SLEC et TEC CEDEAO) 
5. Emergence d’organisations profes-
sionnelles régionales de la filière 
bétail-viandes telles que la CO-
FENABVI-AO 
6. Marchés autogérés réduisant le 
nombre d’intermédiaires et augmen-
tant la marge bénéficiaire des éle-
veurs et des marchands de bétail 
Potentialités 
1. Importance des effectifs du cheptel de 
ruminants domestiques 
2. Croissance de la demande de viande 
de 4% par an, tirée par la croissance 
démographique, l’urbanisation et 
l’augmentation des revenus 
3. Regain d’intérêt des partenaires tech-
niques et financiers (USAID, Banque 
Mondiale, Coopération Suisse) pour le 
secteur de la commercialisation du bétail 
et de la viande 
Echecs 
1. Faible productivité numérique et 
pondérale du cheptel 
2. Vente des animaux au pif entraî-
nant une répartition non équitable 
des marges bénéficiaires ; 
3. Faible aménagement et équipe-
ment des marchés à bétail limitant 
leur efficacité et efficience ; 
4. Multitude intermédiaires parasites 
occasionnant une réduction des 
marges bénéficiaires des éleveurs et 
des marchands à bétail ; 
5. Faible bancarisation des transac-
tions commerciales avec des risques 
élevés de vol et de pertes lors du 
change ; 
6. SIM peu ou non fonctionnels avec 
pour conséquence la faiblesse des 
données pour la prise de décisions 
politiques (décideurs) et opération-
nelles (professionnels) ; 
7. Mauvaise gouvernance du maillon 
Obstacles  
1. Fluctuation de certaines monnaies 
(Naira, Cedi) avec des conséquences 
négatives sur les échanges commerciaux 
2. Absence de réglementation spécifique 
sur le transport des animaux dans 
l’espace CEDEAO 
3. Faible application des réglementations 
régionales (SLEC, TEC) dans certains 
Etats membres  
4. Tracasseries routières marquées par 
des paiements illicites pouvant renchérir 
le prix de la viande et réduire la marge 
bénéficiaire des marchands de bétail ;  
5 Coûts élevés et mauvaises conditions 
du transport des animaux par camion ou 
par train 
6. Faible financement du sous-secteur de 
l’élevage et de la filière bétail-viande 
7. Insécurité dans les régions du Lac 
Tchad (Boko Haram) et au nord Mali 
(attaques djihadistes au Mali, Niger et 
Burkina Faso) 
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commercialisation (absence de con-
tractualisation, vente à crédit, etc.) 
8. Faible qualité commerciale, hygié-
nique et sanitaire de la viande limi-
tant sa compétitivité 
9. Filière bétail-viande peu sensible 
au genre, avec une faible création 
d’emplois pour les jeunes et les 
femmes.  
8. L’accord de partenariat économique 
(APE), qui entraînera une baisse des 
barrières tarifaires, est une menace pour 
la filière bétail-viande 
 
 
7.2  Propositions de mesures et d’actions pour l’amélioration 
du commerce du bétail et de la viande 
Au regard des éléments de diagnostic présentés plus haut, des actions et de me-
sures sont proposées en vue de lever les contraintes et d’exploiter au mieux les 
potentialités pour améliorer la commercialisation du bétail et de la viande dans 
l’espace CEDEAO. En plus du maillon commercialisation, ces propositions con-
cerne également le maillon production qui assure le « Push » et le maillon trans-
formation qui favorise le « Pull ». La prise en compte de ces propositions dans le 
futur programme d’appui à la commercialisation du bétail permettra d’améliorer 
les échanges commerciaux du bétail et de la viande, avec des effets à moyen ou 
long terme sur le revenu des éleveurs, la sécurité alimentaire et nutritionnelle et 
l’intégration économique régionale. 
 
Maillon production 
1. Améliorer la productivité du cheptel à travers des programmes visant 
l’optimisation de l’alimentation, la protection sanitaire et la valorisation du pa-
trimoine génétique des races locales ; 
2. Promouvoir l’embouche bovine et ovine pour produire des animaux lourds et de 
bonne qualité pour répondre aux exigences des consommateurs ; l’expérience 
et les leçons apprises du programme d’appui à l’embouche bovine et la mise 
en place de réseaux d’emboucheurs seront capitalisées ; 
3. Renforcer les capacités des OP et des interprofessions en lien avec l’Acte 
uniforme de l’OHADA ; 
4. Appui à l’amélioration des statistiques du cheptel et des échanges commer-
ciaux du bétail, notamment par l’appui aux SIM bétail. 
 
Maillon commercialisation 
1. Appuyer la COFENABVI et ses Fédérations nationales constituantes pour ren-
forcer leurs capacités organisationnelles et leur permettre d’offrir les services à 
leurs membres (contractualisation, accès au crédit, prise en compte des jeunes 
et des femmes, etc.) ; 
2. Moderniser et équiper les marchés à bétail d’exportation, y compris les équi-
pements de pesée des animaux pour la vente au poids vif et la dynamisation 
des SIM bétail ; dans ce sens, l’expérience et les leçons apprises du projet de 
modernisation des marchés à bétail frontaliers de l’UEMOA et d’autres projets 
similaires pourraient être capitalisées ; 
3. Améliorer la transparence des transactions commerciales pour la connaissance 
de la structure de la formation des prix ; 
4. Faciliter l’accès des professionnels du bétail et de la viande au financement 
pour améliorer les transactions commerciales et la vente au comptant ; la mise 
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en place de fonds à l’instar du Fonds de développement de l’Elevage (FODEL) 
du Burkina Faso pourrait constituer une alternative viable ; 
5. Promouvoir les marchés autogérés, à l’instar du marché à bétail autogéré de 
Gogounou (Bénin), pour réduire de manière significative le nombre 
d’intermédiaires parasites et améliorer les marges bénéficiaires des éleveurs et 
des marchands de bétail ; 
6. Sensibiliser et accompagner les opérateurs de la filière bétail-viande à la ban-
carisation des transactions par l’utilisation de la gamme variés de produits 
bancaires (Rapid transfer, Oryx, etc.), et autres moyens de transfert dispo-
nibles dans la région ; 
7. Appuyer la mise en place ou la dynamisation d’un SIM bétail régional qui 
pourrait être gérer par la COFENABVI-AO pour améliorer la disponibilité à 
temps réel des données pour renforcer les échanges commerciaux et la planifi-
cation stratégique dans le sous-secteur de l’élevage ;  
8. Appui à la sensibilisation et le plaidoyer pour l’application du SLEC et du TEC 
par les Etats membres pour éliminer les tracasseries routières ; l’expérience et 
les leçons apprises des « Roads Show » du CILSS pourraient être capitalisées à 
cet effet ; 




1. Appuyer la construction et/ou mise aux normes d’abattoirs privés dans les 
grandes villes pour améliorer la qualité commerciale, hygiénique et sanitaire de 
la viande et en accroître ainsi sa compétitivité ; 
2. Promouvoir les normes et la traçabilité (label, origine géographique, etc.) de la 
viande pour améliorer la préférence des consommateurs pour la viande sahé-
lienne ; 
3. Promouvoir la transformation et la commercialisation de la viande de qualité et 
du cinquième quartier, en vue de créer une plus-value et de favoriser 
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Acteurs Mission/Activités Analyse/appréciation Champ de collaboration 
Ministère en charge de 
l’élevage 
Encadrement des 
producteurs, promotion des 
produits du secteur 
 de l’élevage 
Surveillance sanitaire du 
bétail 
Inspection des produits 
animaux importés et exportés 
Perception de taxes 
Actions plus portée sur la 
production 
Manque de compétence dans 
le domaine de la 
commercialisation 
Intérêt marqué pour 
l’approche chaine de valeur 
Alliance stratégique pour influer 
sur les politiques et les 
pratiques nationales qui 
entravent la commercialisation 
du bétail 
Accompagnement et facilitation 
de la structuration des faitières 
(OHADA) 
Soutien aux initiatives de mise 
en marché de produits de 
qualité (bétail et viande) 
 
Ministère en charge du 
commerce  
Elaboration et mise en œuvre 
des politiques nationales 
d’échanges commerciaux et 
la promotion des opérateurs 
économiques du secteur 
privé 
Très peu engagé dans le 
commerce du bétail 
Faible soutien aux acteurs 
Synergie faible avec  le 
ministère de l’élevage 
Promotion des produits en lien 
avec les autres acteurs 
Conditions cadre pour favoriser 
l’investissement du privé dans 
le secteur (abattoirs modernes, 
unités de transformation) 
Application des régles 
communautaires (TEC) 
Ministère des finances Perception des droits et taxes 
par la douane et les impôts à 
l’exportation et à l’importation 
Part du budget affecté à 
l’élevage encore faible 
Plaidoyer pour  plus 
d’investissement public dans la 
filière bétail/viande 
Application des règles 
communautaires (TEC) 
Ministère de la sécurité Contrôle de sécurité sur les 
routes et aux postes 
frontières 
Persistance des tracasseries Information sur l’impact des 
tracasseries sur les l’économie 
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18kg / personne / an
19kg / personne / an










RAPPORT D’ETABLISSEMENT DE SITUATIONS DE REFERENCE POUR LE 
PROGRAMME SOUS-REGIONAL DANS LA COMMERCIALISATION DU BETAIL 
D i s p o n i b i l i t é  a l i m e n t a i r e  e n  v i a n d e s  
e n  k g  p a r  p e r s o n n e  e t  a n  e n  2 0 1 3
source: adapté de FAOSTAT 2013
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